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LE RAPPORT 

 

 

PREAMBULE 
 

L’Aménagement Foncier, Agricole, Forestier et Environnemental (A.F.A.F.E) est la procédure 

anciennement (avant la Loi du 23 février 2005) dénommée « REMEMBREMENT » 

(redistribution des terres agricoles ayant pour objectif d’améliorer les conditions  

d’exploitation de la propriété). 

La Loi du 23 février 2005 a transféré de l’Etat aux Départements (Conseils Départementaux) 

la compétence en matière d’aménagement foncier rural. 

 

L’A.F.A.F.E consiste, dans une périmètre déterminé par l’Administration (Commis sion 

Communale ou Intercommunale d’Aménagement Foncier mise en place par le Président 

du Conseil Départemental), à redistribuer, entre les propriétaires, les parcelles qu’ils y ont, 

pour attribuer à chacun, de nouvelles parcelles qui sont mieux regroupées de façon à former 

des « lots » plus étendus. Cela permet leur exploitation de façon plus rationnelle, en 

respectant certains principes d’équivalence entre les apports et les attributions. 

 

En même temps, l’opération, en pratiquant les prélèvements nécessaires sur les terrains 

apportés par les propriétaires, concourt à améliorer les conditions d’exploitation par le 

réaménagement de la voirie et la réalisation de divers travaux d’intérêt commun, dits travaux 

connexes, concernant, par exemple, l’arasement de talus, l’écoulement des eaux… 

 

L’A.F.A.F.E conduite sous l’égide de l’Administration présente certes un caractère d’un 

changement forcé de propriétaire mais il est le résultat d’un travail collectif (démarche 

participative). 

Le géomètre chargé de la préparation du nouveau parcellaire joue un rôle central pour 

parvenir à synthétiser tous les objectifs poursuivis et les traduire sur le terrain, mais 

l’opération associé, suite à un long processus, les collectivités locales, les propriétaires et 

exploitants, de façon à prendre en compte les préoccupations dépassant celles liées 

strictement à l’exploitation. 

Ainsi, en est-il pour celles en matière de protection de l’environnement qui devront respecter 

les objectifs mentionnés aux articles L.111-1 et L.111-2 du Code Rural et de la Pêche Maritime 

(C.R.P.M). 

Deux phases jalonnent le déroulement de l’opération qui dure aisément 4 à 5 années, compte -

tenu de sa complexité. La première, dite « phase préalable » s’est achevée en 2023, par une 

enquête publique portant sur le projet de périmètre d’étude ainsi que son mode 

d’aménagement. 

La seconde phase dite « projet », en cours d’analyse, est relative au projet du nouveau 

parcellaire ainsi qu’au programme des travaux connexes. 

Elle nécessite une nouvelle enquête publique. 
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1. GENERALITES CONCERNANT l’ENQUETE PUBLIQUE  
 

1.1. OBJET DE l’ENQUETE PUBLIQUE : 

 

La présente Enquête Publique porte sur le projet d’Aménagement Foncier, Agricole, 

Forestier et Environnemental (A.F.A.F.E) sur le territoire des communes de EYZERAC, 

LEMPZOURS, NEGRONDES et VAUNAC. Elle s’inscrit dans le cadre de la phase « projet » 

de cet aménagement. 

Elle a été prescrite, conformément à l’article R.123-9 du Code Rural et de le Pêche 

Maritime (C.R.P.M), par arrêté du Président du Conseil Départemental de la Dordogne 

en date du 26 février 2026. 

Elle a pour objet de permettre au public de prendre connaissance du dossier et 

éventuellement de réagir aux propositions formulées concernant le projet du nouveau 

parcellaire et le programme des travaux connexes. Elle permettra, ainsi, à l’autorité 

compétente de disposer de tous les éléments nécessaires à son information avant la 

prise de décision. 

Il s’agit, donc, d’une opération d’aménagement rural d’un territoire dans toutes ses 

composantes (articles L.111-1 et L.111-2 du C.R.P.M). 

Les enjeux forts sont, donc, de favoriser la constitution d’exploitations rurales d’un seul 

tenant ou bien de grandes parcelles proches du centre d’exploitation tout en mettant 

en valeur les aspects environnementaux, et ce, dans une démarche participative. C’est 

la CIAF, après examen, qui répondra, individuellement, à toutes les réclamations 

recueillies.  

Les décisions de la CIAF pourront faire l’objet de recours devant la Commission 

Départementale d’Aménagement Foncier (CDAF). Si des propriétaires ne sont pas 

satisfaits par les décisions prises par la CDAF, ils pourront alors former un recours  

devant le tribunal administratif de Bordeaux. Les décisions du tribunal peuvent 

également donner lieu à des appels devant la cour administrative d’appel et enfin 

devant le Conseil d’Etat.  

 

1.2. CADRE JURIDIQUE : 

 
Cette enquête publique est régie par : 

- La loi 2005-157 du 23 février 2005 relative au Développement des Territoires 

Ruraux (DTR), 

- Le Code Rural et de la Pêche Maritime (C.R.P.M) et notamment les articles L.121-

14 et suivants et R.121-20-1 et R.121-21. 

- Le Code de l’Environnement, notamment les articles L.123-4 et suivants et R.123-

7 à R.123-23. 

- La circulaire du 18 novembre 2008 relative à la prise en compte de 

l’environnement dans la procédure AFAFE. 
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* Pour rappel : 

- La Loi du 23 février 2005 sur le Développement des Territoires Ruraux (D.T.R) 

a été applicable à toutes les opérations d’aménagement foncier lancées 

après le 1er janvier 2006, 

- La compétence « remembrement » a été alors transférée aux 

Départements ; en la circonstance, celui-ci est maître d’ouvrage et autorité 

organisatrice de l’enquête publique, 

- La procédure A.F.A.F.E est conduite par une Commission Communale ou 

Intercommunale d’Aménagement Foncier (CCAF ou CIAF) sous la 

responsabilité du Département, 

- L’Etat conserve la compétence en matière environnementale et veille à la 

cohérence des différentes réglementations (prescriptions préfectorales), 

 

*Evaluation environnementale : 

En application du décret n°2024-529 (art. R122-3 du code de l’environnement) du 

10 juin 2024, en matière d’étude d’impact, un projet AFAFE est désormais soumis à 

un examen cas par cas. 

En la circonstance, une demande d’examen au cas par cas, a été transmise à la 

MRAe, le 2 juillet 2025. 

Après examen, cette dernière, par une décision rendus le 4 août 2025, a décidé que 

le présent projet AFAFE n’est pas soumis à étude d’impact. 

Toutefois, il a été fixé, par arrêté préfectoral du 29 novembre 2022, un certain 

nombre de prescriptions, à destination de la CIAF, visant au respect et à l’application 

de principes de préservation de l’environnement. 

 

1.3. RAPPEL des ETAPES de la PROCEDURE :  

 

1.3.1. Phase dite « PERIMETRE et MODE D’AMENAGEMENT » 

 
La procédure d’aménagement foncier agricole et forestier et environnemental 

s’inscrit dans un cadre d’une demande des communes d’EYZERAC – LEMPZOURS 

– NEGRONDES et VAUNAC. 

Pour conduire cette procédure, la Commission Intercommunale 

d’Aménagement Foncier (CIAF) d’ELNV (d’EYZERAC – LEMPZOURS – NEGRONDES 

et VAUNAC) a été instituée, sur avis de la Commission Départementale 

d’Aménagement Foncier, par délibération de la Commission Permanente du 

Conseil Départemental. Les arrêtés constitutifs ont été pris. 

L’étude d’aménagement prévue aux articles L.121-1 et L.121-13 du Code Rural, 

a été réalisée entre octobre 2021 et octobre 2022 (conformément aux 

dispositions de l’article R.121-20 du Code Rural par le Bureau d’Etudes « bkm 

environnement » en ce qui concerne la protection de l’environnement, la mise 

en valeur des paysages et maîtrise de l’eau. 
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La Commission Intercommunale d’Aménagement Foncier s’est réunie à plusieurs 

reprises pour établir et discuter du périmètre. Elle a décidé de maintenir le 

périmètre initial afin d’établir une cohérence sur le territoire. 

Ce périmètre est de 2 885 hectares en propriétés privées. 

Le Préfet a fixé, par arrêté préfectoral en date du 29 novembre 2022, les 

prescriptions environnementales que le plan du nouveau parcellaire et le 

programme des travaux connexes devront respecter. 

Le projet de périmètre et les prescriptions environnementales ont été soumis à 

l’enquête publique le mode d’aménagement du 12 décembre 2022 au 20 janvier 

2023. 

 

A l’issue, le 14 mars 2023, après examen, la CIAF valide le projet et demande au 

Conseil Départemental le lancement de l’opération AFAFE. 

Le 24 avril 2023, le Président du Conseil Départemental, prend un arrêté 

ordonnant les opérations d’aménagement foncier. 

 

1.3.2. Phase dite « PROJET » 
 

a) Valeur d’échanges 

- Il a été alors décidé de créer des Sous-commissions de travail par commune. 

- Sur proposition des Sous-commissions, la Commission Intercommunale a réalisé le 

diagnostic et la détermination de la valeur vénale d’échange des parcelles comprises 
dans le périmètre d’Aménagement Foncier Agricole et Forestier et Environnemental. 

- Ce diagnostic a été soumis à consultation des propriétaires du 08 avril au 07 mai 2024.  

Lors de cette consultation, 12 permanences ont été assurées (3 par commune), 366 

comptes de propriétés sur 982 soit 37 % des comptes représentant 1750 hectares sur 

2885 soit 60 % de la superficie du périmètre ont été reçus en mairie. 

5 observations sur le diagnostic ont été inscrites sur le registre. 

Les propriétaires pluri-parcellaires qui n’avaient pas pu participer à la consultation 

publique ont été convoqués pour un entretien individuel les 5-6-7 et 11 juin 2024 (88 

comptes représentant 400 hectares). 

Les propriétaires éloignés ont été recontactés par courrier. 

Au total, toutes les consultations nous ont permis de rencontrer (ou d’être en relation) 

740 comptes sur 942 soit 75 % des comptes représentant 2470 hectares sur 2885 soit 

86 % de la superficie du périmètre. 

 

- Les Sous-commissions d’aménagement foncier se sont réunies début juin 2024 afin 

d’étudier les observations. Elles proposent à la Commission Intercommunale 

d’Aménagement Foncier de modifier le diagnostic sur 4 d’entre elles, la cinquième 
étant hors sujet. 

- La Commission Intercommunale d’Aménagement Foncier s’est réunie le 25 juin 2024 

pour valider le diagnostic parcellaire suivant les propositions des Sous -commissions. 
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b) Projet parcellaire 

- Dans un premier temps, le géomètre a procédé à l’étude des chemins avec les conseils 

municipaux, afin de répondre aux besoins de liaison et desserte des hameaux et 

d’assurer la défense contre les incendies du massif forestier. 

- Dans un deuxième temps, tous les propriétaires ont été reçus (lors du diagnostic) 
entre mai et juillet 2024 pour connaître leurs souhaits de regroupement parcellaire. 

*L’étude de l’avant-projet s’est donc déroulée en étroite collaboration avec les Sous-

commissions pour une présentation par commune du 23 au 27 septembre 2024. 

Suite à cette présentation, des groupes de travail se sont réunis par commune du 14 

au 18 octobre 2024 afin de modeler au mieux cet avant-projet. 

Tout ce travail de concertation est mis à jour par le géomètre. 

Cet avant-projet est validé par la Commission Intercommunale du 07 novembre 2024. 

 

*Après en avoir avisé tous les propriétaires, cet avant-projet a été mis en consultation 

du 25 novembre au 20 décembre 2024 dans chaque commune. 8 permanences sont 

assurées (2 dans chaque mairie) afin de rencontrer et de discuter avec les 

propriétaires. Lors de cette consultation, 477 comptes sur 982 soit 50 %, représentant 
78 % de la superficie du périmètre ont été reçus. 

65 observations ont été enregistrées et étudiées par les 4 sous-commissions (20 sur 

EYERAC – 15 sur LEMPZOURS – 13 sur NEGRONDES et 17 sur VAUNAC). Ces 

observations représentent en moyenne 4 % de la superficie du périmètre pour chaque 

commune. 

Les sous-commissions se sont donc réunies par communes du 21 au 23 janvier 2025 et 

les 06 et 07 mars 2025 afin de trouver les meilleures solutions possibles. 

c) Travaux connexes : 

Parallèlement, un programme et un plan des travaux connexes ont été établis, avec les 

sous-commissions, après avoir fait l’inventaire des travaux indispensables. 

L’estimatif des travaux à réaliser est de 817 720 euros hors taxe (voir répartition par 

commune dans le dossier). Les pistes DFCI devraient être subventionnées par l’Europe.  

Les travaux connexes sont subventionnés par le Conseil Départemental à hauteur de 

50 % pour les travaux de voirie et 80 % pour les travaux compensatoires. 

Les modifications de la voirie communale et des chemins ruraux ont été approuvées  

par les conseils municipaux. Les services de l’État ont donné un avis favorable au projet 

de parcellaire et au programme des travaux connexes proposés. 

 

- La Commission Intercommunale a validé le projet et le programme des travaux 
connexes le 13 mai 2025. 

  La mise à l’enquête publique a été programmée du 20 avril 2026 au 22 mai 2026. 
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Le bornage du projet a débuté au mois de juillet 2025 et s’est terminé en février 2026. 

Ce bornage est réalisé avant l’enquête publique afin que les propriétaires puissent voir 
les limites proposées. 

1.4 : COMPOSITION du DOSSIER (Article R.123-10 du CRPM) 

Le dossier d’enquête est composé comme suit : 

1. Les plans parcellaires des échanges proposés à l’échelle du 1/2000ème  ; 

2. Un plan de situation des parcelles avant et après l’échange à l’échelle du 1/10000ème  

3. Un état comparatif par propriétaire indiquant la superficie des parcelles dont 

l’échange est envisagé et leurs références cadastrales ; 

4. Un mémoire justificatif des échanges ; 

5. Le programme des travaux connexes, échelle 1/10000ème ; 

6. L’avis de l’autorité environnementale (examen au cas par cas). 

 

*Nota : le nouveau parcellaire s’articule autour de 23 plans : 

- 9 sur Lempzours ; 

- 3 sur Négrondes ; 

- 5 sur Vaunac ; 

- 6 sur Eyzerac. 

Les pièces administratives suivantes complètent le dossier : 

- arrêté d’ouverture d’enquête du 31 juillet 2024 ; 

- avis d’enquête publique ; 

- 4 registres papier. 

 

2. NATURE et CARACTERISTIQUES du PROJET :  
 

2.1. PRESENTATION des COMMUNES : 
 

Vaunac, Eyzerac, Négrondes et Lempzours se situent dans le département de la 

Dordogne (région Nouvelle-Aquitaine), à une trentaine de kilomètres au nord-est de 

Périgueux, à une cinquantaine de kilomètres au sud-est d’Angoulême, et à une 

cinquantaine de kilomètres au sud-ouest de Limoges. La route nationale RN21 reliant 

Périgueux et Limoges dessert les communes de Négrondes, Vaunac et Eyzerac. Trois 

routes départementales desservent les communes : RD68, RD73, RD76. 
 

Les communes font partie de la Communauté de communes Périgord-Limousin composé 

de 22 communes et accueillant 14 154 habitants pour une superficie de 500 km², soit une 

densité de 28 habitants par Km². 
 

Elles font partie du Pays du Périgord Vert caractérisé par sa richesse en forêts, prairies et 

cours d’eau. En effet, la forêt domine le paysage vallonné de ces communes et 

particulièrement les terrains les plus escarpés. Sur le reste du territoire, la polyculture 

domine (prairies, maïs, tournesol…). 
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La zone d’étude pour le projet d’aménagement foncier correspond à un territoire d’une 

superficie de 2919 ha comprenant l’ensemble de la commune de Lempzours et une partie 

des communes de Négrondes, Vaunac et Eyzerac (cf carte suivante). La répartition des 

comptes de propriétés (985 au total) met en évidence le caractère très morcelé du 

territoire. 

 

La zone d’étude est traversée par plusieurs cours d’eau : le ruisseau de Chadourgnac et 

un ruisseau non nommé sur la commune d’Eyzerac, la Beauronne sur la commune de 

Négrondes, un ruisseau non nommé sur la commune de Lempzours. 

Les 4 communes sont régies, en termes de document d’urbanisme par des cartes 

communales. Un PLUi est en cours d’élaboration. 

 

 
 

 L’occupation des sols, au sein du périmètre d’étude, fait état de : 

 51% d’espaces boisés, 42% d’espaces agricoles et 7% d’espaces divers. 

 

 

2.2. Description du Projet 

2.2.1 : Objectif d’un projet AFAFE : 

L’article L123-1 du Code Rural et de la pêche maritime indique : « Il a principalement 

pour but, par la constitution d’exploitations rurales d’un seul tenant ou à grandes 

parcelles bien groupées, d’améliorer l’exploitation agricole des biens qui y sont soumis. 

Il doit également avoir pour objet l’aménagement rural du périmètre dans lequel il est 

mis en œuvre et peut permettre, dans ce périmètre, une utilisation des parcelles à 
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vocation naturelle, agricole ou forestière en vue de la préservation de 

l’environnement». 

2.2.2 : Le Maître d’ouvrage : 

Le projet soumis à l’enquête publique est développé et porté par le Conseil 

départemental de la Dordogne qui en assure la maîtrise d’ouvrage via son service de 
l’aménagement de l’espace et de la transition énergétique (SAETE).  

À noter que dans le cadre d’un AFAFE, le Conseil départemental assure la double 

fonction de maître d’ouvrage et d’autorité organisatrice de l’enquête publique. 

Pour son élaboration, le Conseil départemental est accompagné par la société 

« ECTAUR Expert » qui a été retenue à l’issue d’un appel d’offres. Cette société est 

représentée par M. William JACONELLI géomètre-expert agréé. 

2.2.3 : Le projet : 

Le projet est décrit sur la base de l’avant-projet de restructuration parcellaire et de 

travaux connexes, adopté par la Commission Intercommunale d’Aménagement 

Foncier lors de sa séance du 13 mai 2025. 

Ce projet d’aménagement foncier agricole, forestier et environnemental (AFAFE) 

concerne un périmètre de 2919 ha (dont 2835 ha de propriétés privées) sur le territoire 

(en partie) des communes de : 

- Eyzerac (748 ha) 

- Négrondes (430 ha) 

- Vaunac (642 ha) 

et la totalité du territoire de la commune de Lempzours (1099 ha). 

 

2.2.3.1 : Les enjeux identifiés : 

Lors de l’étude préalable, ont été identifiés les enjeux suivants : 

 Amélioration du maillage de voirie (récupération des chemins ruraux non 

utilisés, réouverture de certains, …) 

 Amélioration des conditions d’exploitation des propriétés en les regroupant 

et en les désenclavant. 

 Diminution du nombre de propriétaires (vente de petites parcelles). 

 Assurer la mise en valeur environnementale et touristique du territoire. 

 Contribuer à l’aménagement du territoire communal. 

2.2.3.2 : Les objectifs : 

Ce projet doit répondre aux objectifs fixés par le Conseil Départemental de la 

Dordogne, de regroupement des propriétés et des îlots d’exploitation, de 

réduction du nombre de parcelles et d’îlots de propriété, amélioration de la 

desserte et la lutte contre le risque incendie, afin d’améliorer les conditions 
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d’exploitation des propriétés rurales, d’assurer la mise en valeur des espaces 

naturels ruraux et de contribuer à l’aménagement du territoire local. 

Un programme de travaux connexes est rendu nécessaire par les modifications 

du parcellaire et le respect des objectifs environnementaux de l’opération 
AFAFE. 

2.2.3.3 : Caractéristiques de l’opération : 

Les caractéristiques principales de l’opération sont les suivantes : 

 Avant l’aménagement Après l’aménagement 

Nombre de parcelles 6 996 1 400 

Comptes mono-parcellaires 266 729 

Nombre d’îlots 2 600 1 300 

Surface moyenne d’un îlot 0 ha 72 a 50 ca 2 ha 20 a 00 ca 

 

2.2.3.4 : Raisons du choix du projet : 

L‘analyse de l’état initial du territoire a permis : 

 De recenser les caractéristiques agricoles et forestières ainsi que les besoins 

des 4 communes en matière d’aménagement et de desserte. 

 De mettre en évidence les enjeux liés au milieu naturel et aux paysages. 

 De mettre en exergue le morcellement des propriétés. 

 De montrer que de nombreuses petites parcelles n’ont plus d’accès. 

Un aménagement foncier apparaît donc souhaitable et permettrait entre 

autres : 

 D’améliorer les conditions d’exploitation des agriculteurs et forestiers en 

regroupant les parcelles sous forme d’îlots. 

 D’assurer une desserte adaptée aux parcelles. 

 De procéder à une restructuration du réseau des chemins. 

 D’améliorer la desserte des voies d’accès (DFCI) contre le risque d’incendie. 

2.3 : LES ECHANGES PARCELLAIRES 

2.3.1 : L’AFAFE en valeur vénale 

Le mode d’aménagement foncier choisi par la Commission Intercommunale 

d’Aménagement Foncier (CIAF) est l’Aménagement Foncier Agricole, Forestier et 

Environnemental (AFAFE) en valeur vénale. 
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Ce choix est fondamental dans la conciliation des impératifs agricoles et 

environnementaux, car il modifie la base de l’équivalence pour le réaménagement des 
propriétés. 

 Distinction entre Valeur Vénale et Valeur de Productivité : 

La conciliation des impératifs agricoles et environnementaux repose sur l’équilibre des 

échanges fonciers. Traditionnellement, l’aménagement foncier garantit que chaque 

propriétaire reçoit, après échange, une surface équivalente en valeur de productivité 

réelle aux terrains apportés (précédente réponse). 

En optant pour la valeur vénale, le critère d’équivalence foncière n’est plus 

uniquement basé sur la capacité agronomique du sol, mais intègre l’ensemble des 

facteurs économiques et d’usages locaux (proximité du bourg, qualité paysagère, 
valeur forestière ou potentielle non agricole). 

Les critères physiques permettant de déterminer la valeur vénale d’échange des 

terrains aboutissent à la classification suivante : 

CHENES, FEUILLUS, PINS-FEUILLUS, PINS, TERRES et PRAIRIES 

(Ce diagnostic a été soumis à consultation des propriétaires). 

Le projet a été conduit de manière à diminuer le nombre d’îlots d’exploitation, c’est-à-

dire de façon à aboutir à un meilleur regroupement des propriétés exploitées par 

chaque exploitant. Il est également conçu de telle sorte que chaque propriétaire 

reçoive par la nouvelle distribution une surface équivalente en valeur vénale (tolérance 

de 1 %) selon le classement par points attribués à chaque nature de terrain et arrêté 
par la CIAF à l’issue de la consultation publique de 2024. 

L’équilibre en surface réelle entre les apports et les attributions a également été 

recherché, afin que les écarts soient inférieurs à la tolérance admise de 10 %. Il est 

toutefois à noter qu’un prélèvement en surface, à hauteur de 2,1 %, a été prévu sur les 

apports pour la création des chemins de desserte des parcelles, intégrés dans la voirie 

rurale, et des mesures compensatoires. 

2.3.2 Les effets du projet 

– Éléments statistiques fonciers : 

Surface du périmètre 2885 hectares en apports privés. 

APPORTS : Nombre de parcelles 6900 

 Nombre d’îlots 2650 

 Surface moyenne d’un îlot 01 ha 08 a 00 ca 

ATTRIBUTIONS : Nombre de parcelles 1486 

 Nombre d’îlots 1400 
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 Surface moyenne d’un îlot 02 ha 06 a 00 ca 

Nombre de comptes de propriétés : 963 

Comptes mono parcellaires en apports : 255 soit 26 % 

Comptes mono parcellaires en attributions : 691 soit 72 % 

 

2.4 TRAVAUX CONNEXES 

Sous l’article L.123-8 du CRPM, sont énumérés les travaux et ouvrages que la CIAF peut 

décider d’engager « à l’occasion des opérations AFAFE et dans leur périmètre ».  

Cette liste présente un caractère limitatif, dans la mesure où seuls, ceux ayant une 

relation directe avec les objectifs légaux de l’AFAFE, sont autorisés. 

Les travaux connexes, qui sont susceptibles de générer des incidences sur 

l’environnement, sont présentés dans le tableau ci-dessous. On constate qu’ils 

concernent quasi exclusivement la voirie. 

 

DESCRIPTIF NBRE D’UNITÉS QUANTITÉ 

SUPPRESSION D’HABITATS NATURELS 

 Création d’aire de retournement 

 

2 

 

832 m² 

 Nettoyage et remise en état de parcelles 1 1 385 m² 

VOIRIE 

 Création de chemin empierré 

 

6 

 

1 932 ml 

 Réfection d’un chemin empierré 5 3 646 ml 

 Création / Nettoyage de chemin en terre 9 2 664 ml 

 Création de sentier pédestre 3 321 ml 

 Création d’une piste DFCI 5 5 100 ml 

HYDRAULIQUE 

 Création d’un fossé de 0,50 m de profondeur 

 

1 

 

300 ml 

 Débouchage d’un trou d’eau 1 – 

 

Le projet d’AFAFE n’entraîne aucune suppression d’espace naturel tel que haie, 

alignement d’arbres, arbre isolé, bois ou bosquet. Les seules suppressions d’espace 
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naturel vont concerner la création d’aires de retournement en forêt et le « nettoyage 

et la remise en culture d’une parcelle agricole ». 

L’essentiel des travaux connexes porte sur l’amélioration de la voirie : 

– Création de chemin empierré : empierrement de chemins existants, sans 

emprise nouvelle. Les travaux comprennent le terrassement sur 3 m de large, 

la pose de géotextile, la création d’une couche de fondation sur 20 cm 

d’épaisseur de grave et d’une couche de finition sur 20 cm d’épaisseur. 

– Réfection de chemin empierré : rechargement d’un chemin empierré 
existant, sans emprise nouvelle. 

– Création d’un chemin en terre : matérialisation cadastrale d’un chemin 

existant, sans emprise nouvelle. 

– Nettoyage d’un chemin en terre : enlèvement de la végétation ligneuse qui 
déborde sur le chemin. 

– Création d’une piste DFCI : élargissement à 8 m d’un chemin existant par 

emprise nouvelle de 1,5 m en moyenne de part et d’autre du chemin. 

Les travaux hydrauliques comprennent : 

– La création d’un fossé de 300 m le long d’un chemin forestier. 

– Le débouchage d’un trou naturel près d’un chemin, qui permettait à l’eau de 

s’écouler sous terre (cavité). 

Coûts estimatifs : 

L’estimatif des travaux à réaliser est de 817 720 euros hors taxe (voir répartition par 

commune dans le dossier). Les pistes DFCI devraient être subventionnées par l’Europe.  

Les travaux connexes sont subventionnés par le Conseil Départemental à hauteur de 

50 % pour les travaux de voirie et 80 % pour les travaux compensatoires. 

 

2.5 : PRESCRIPTIONS PREFECTORALES EN MATIERE ENVIRONNEMENTALE : 

2.5.1 : Préambule : 

 

Un aménagement foncier s’accompagne, généralement, de travaux connexes 

susceptibles d’entraîner des conséquences négatives sur l’environnement. 

C’est pourquoi, la réglementation oblige le maître d’ouvrage, préalablement au 

démarrage de l’opération, à conduire une étude d’aménagement comportant un volet 

environnemental. 

Cet inventaire exhaustif des enjeux environnementaux du territoire a été réalisé par le 

bureau d’études "DKM environnement" et a permis, dans un document intitulé "notice 

environnementale", de définir des objectifs généraux pour la prise en compte des 

impacts touchant le projet sur l’environnement. 
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Trois grands principes généraux sont mis en exergue : 

• objectif 1 (hydraulique) - Protection des eaux ; 

• objectif 2 (milieu naturel) - Préservation du patrimoine écologique ; 

• objectif 3 (paysage) - Maintien et renforcement de l’intérêt paysager. 

De ces grands objectifs, sont déclinées des prescriptions et recommandations 

environnementales qui listent les composantes de l’environnement qu’il conviendra 
de préserver, voire de restaurer dans le cadre du projet AFAFE. 

Elles font l’objet d’un arrêté préfectoral des prescriptions environnementales. 

Sur le plan juridique, bien que non soumis à étude d’impact (décision n° 2025-18 203 

de la MRAe en date du 4 août 2025), le maître d’ouvrage se doit de respecter les 

prescriptions édictées par le Préfet de la Dordogne (arrêté préfectoral n° 24-2022 du 

29 novembre 2022). 

Le programme des travaux connexes sera soumis à l’accord du Préfet après avis de 

l’Office Français de la Biodiversité (OFB). Elles font l’objet d’un tableau ci-après, auquel 

le maître d’ouvrage a apporté réponse, point par point, afin de s’y strictement 
conformer. 

2.5.2 : Le respect des prescriptions préfectorales : 

Prescriptions de l’arrêté 

préfectoral 

Projet Conclusion 

Prescriptions liées au code de l’urbanisme 

Les espaces boisés classés dans le PLU 

sont préservés. Il en est de même des 

haies et des arbres isolés. 

 

Ces éléments sont préservés 

 

La prescription est respectée 

Se conformer au PLU pour les éléments 

paysagers ou patrimoniaux au titre de 
l’article L151-19 

 

Ces éléments sont préservés 

 

La prescription est respectée 

Prescriptions liées au code forestier 

Les défrichements restent dans tous 
les cas soumis à autorisation 

Aucun défrichement n’est prévu 
par le projet 

La prescription est respectée 

Prescriptions liées à la préservation des risques naturels (risques feu de forêt et érosion des sols)  

L’opération doit contribuer à assurer la 

pérennité juridique des ouvrages de 
défense des forêts contre l’incendie 

Les pistes DFCI seront gérées par 

les communes 

La prescription est respectée 
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Maintien du couvert forestier et des 

prairies sur les zones de pente 

marquées 

Le couvert forestier et les prairies 
sont préservés 

La prescription est respectée 

Prescriptions liées aux espaces naturels remarquables 

Les boisements humides, notamment 
en fond de vallon sont à préserver 

Les boisements humides ne sont 
pas affectés par le projet 

La prescription est respectée 

Les prairies et friches humides 

notamment en tête de bassin versant 
sont à préserver 

Les prairies et friches humides ne 
sont pas affectées par le projet 

La prescription est respectée 

Les haies d’intérêt biologique sont à 
conserver 

Les haies sont entièrement 
préservées 

La prescription est respectée 

Les habitats d’espèces protégées et les 
espèces protégées sont à préserver 

Ces éléments sont préservés 

notamment grâce à  la mise en 

place de mesures d’évitement et 
de réduction 

La prescription est respectée 

Prescriptions liées à la gestion des eaux et milieux aquatiques 

Préserver, entretenir, restaurer les 
zones humides 

Les zones humides ne sont pas 
affectées par le projet 

La prescription est respectée 

Drainage et ennoyage des zones 
humides interdits 

Les zones humides ne sont pas 
affectées par le projet 

La prescription est respectée 

Rectification et recalibrage des cours 
d’eau proscrits 

Les cours d’eau ne sont pas 
affectés par le projet 

La prescription est respectée 

Les sources et mares sont à préserver Ces éléments sont maintenus La prescription est respectée 

Les boisements et habitat en bordure 
de cours d’eau sont à préserver 

Ces éléments sont maintenus La prescription est respectée 

Prescriptions liées au maintien de la biodiversité, des corridors écologiques et des paysages 

Zones d’ouverture du paysage 

notamment les clairières agricoles, 

sont à préserver 

Les clairières agricoles au sein des 

massifs forestiers sont 

maintenues 

 

La prescription est respectée 

Les boisements de feuillus et mixtes, 

les landes, les prairies mésophiles, les 
zones humides sont à préserver 

 

Ces éléments sont maintenus 

 

La prescription est respectée 

Les travaux seront réalisés en dehors 

de la période sensible pour les espèces 
terrestres et aquatiques. 

Les travaux démarreront en 

automne, période la moins 
sensible pour la biodiversité. 

 

La prescription est respectée 

Les mesures de prévention, 

éradication, confinement des espèces 

Un plan de lutte contre les plantes 
exotiques envahissantes es prévu. 

 

La prescription est appliquée 
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végétales à caractère envahissant 
seront mises en œuvre. 

L’ouverture végétale et la trame 
végétale seront préservées. 

Ces éléments sont préservés La prescription est appliquée 

Il ne sera pas réalisé d’échange 

parcellaire remettant en cause 

l’existence de prairies ou cultures au 
profit de boisement. 

 

Le projet ne le prévoit pas 

 

La prescription est appliquée 

L’intégration paysagère du bâti 
agricole récent devra être améliorée 

Le projet ne prévoit pas de 

plantations susceptibles 

d’améliorer l’intégration 

paysagère du bâti agricole récent. 

Sans objet 

 

En conclusion, les différentes prescriptions de l'arrêté préfectoral sont bien 

respectées. 

* L'analyse des principaux effets prévisibles du projet sur son environnement indique 
globalement l'absence d'effets significatifs à l'exception des éléments suivants : 

- la piste DFCI n°10 à créer, située à proximité d'une mare, 

- la création de pistes DFCI et d'une aire de retournement (TC 06) nécessitent la 
réalisation de travaux en zones boisées. 

2.5.3 : Mesures ERC  

De plus, des mesures ont été adoptées pour éviter, réduire voire compenser (ERC) les 

impacts négatifs du projet sur l’environnement : 

A) Choix de la période de travaux : 

La période idéale se situant de début septembre à mi-novembre, 

 

B) Repérage des arbres à protéger : 

Par un écologue en phase de démarrage du chantier, 

 

C) Gestion des arbres morts ou dépérissant : 

Les arbres sont maintenus en l’état sinon coupés et laissés sur place, 

 

D) Préservation de la mare (TC n°10) : 

Balisage et décalage de l’emprise de la piste DFCI ; restauration de la mare, 

 

E) Réduction des apports de matières fines : 

Précautions à prendre pour éviter toute pollution accidentelle des eaux de 

surface, 
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F) Précautions complémentaires : 

- Stockage de la végétation en dehors des zones sensibles, 

- Engins de travaux devront respecter les normes de puissance 

acoustique et de rejets des polluants gazeux, 

 

G) Gestion de la végétation défrichée : 

- Pas de brûlage sur place mais broyée et évacuée vers une 

déchetterie, 

 

H) Gestion des déchets : 

Les encombrants sont évacués vers une déchetterie, 

 

I) Lutte contre les espèces exotiques envahissantes : 

- Enlèvement régulier de façon manuelle par arrachage, mise en sac, 

sans dépôt sur le site, 

- Récupération et stockage de la terre végétale pour réutilisation 

 

* Nota : Afin de s’assurer de la réalisation effective des mesures proposées, un 

programme de suivi est établi. Cette mission sera confiée à un prestataire compétent 

et indépendant au moment de la phase travaux. 

 

3. ORGANISATION et DEROULEMENT de l’ENQUETE PUBLIQUE :  

 

3.1. ORGANISATION de l’ENQUETE PUBLIQUE 

 

3.1.1. Actes administratifs 
 

Par décision n°E26000009/33 en date du 27 janvier 2026, Monsieur le Président du 

Tribunal Administratif de Bordeaux, a désigné, Monsieur Christian BARASCUD en 

qualité de commissaire enquêteur titulaire et Madame Anne HERMANN-LORRAIN en 

qualité de commissaire enquêtrice suppléante pour conduire cette enquête publique. 

Par arrêté en date du 26 février2026, le Président du Conseil Départemental de la 

Dordogne a fixé les dispositions de l’enquête publique (en annexe). 

 

D’une durée de 33 jours consécutifs, celle-ci se déroulera : 

 

Du lundi 20 avril 2026 à 9h00 au vendredi 22 mai 2026 à 17h00 

 

- L’autorité organisatrice de cette enquête est le Conseil Départemental de la 

Dordogne  
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- Le siège de cette enquête a été fixé en mairie de Vaunac. 

 

3.1.2 : Préparation de l’enquête : 

 

- Le commissaire enquêteur a été contacté, dès réception de la décision du 

Tribunal Administratif, par le Conseil Départemental de la Dordogne, maître 

d’ouvrage, en la personne de la technicienne du service, en charge des 

politiques foncières, 

- Le 10 février 2026, le commissaire enquêteur s’est rendu dans les locaux du 

Conseil Départemental pour un premier contact et une présentation du projet 

A.F.A.F.E. 

Le planning des différentes modalités de l’enquête publique a été élaboré, en 

concertation avec la technicienne du Conseil Départemental. 

De plus, un dossier d’enquête a été remis au commissaire enquêteur. 

- Le 24 février 2026, le commissaire enquêteur a participé à la séance de la 

Commission Intercommunale Aménagement Foncier à VAUNAC 

- Le 30 mars 2026, le commissaire enquêteur a accompagné, sur le terrain, la 

technicienne du service politiques foncières et du technicien au Conseil 

Départemental, afin d’assister au panneautage de l’avis d’enquête en divers 

lieux, en bordure de chaussée, du périmètre projeté (16 panneaux implantés). 

- Le 31 mars 2026, le commissaire enquêteur s’est, de nouveau rendu dans les 

locaux du Conseil Départemental, afin de procéder à la signature des divers 

documents composant le dossier d’enquête. 

- Le 13 avril 2026, le commissaire enquêteur a effectué une visite au sein des 4 

mairies concernées en vue de s’assurer du bon affichage de l’avis d’enquête 

publique. 

 

3.2. PUBLICITE LEGALE : 
 

 3.2.1 : par voie de presse : (en annexes) 

 

L’avis d’enquête publique a fait l’objet de 2 parutions dans 2 journaux locaux diffusés 

dans le département aux dates suivantes : 

 « Sud Ouest » : 31 mars 2026 

 « La Dordogne Libre » : 31 mars 2026 

Ces publications ont été renouvelées dans les 8 premiers jours de l’enquête soit : 

 « Sud Ouest » : 21 avril 2026 

 « La Dordogne Libre » : 21 avril 2026 

 

3.2.2 : par voie d’affichage : 
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Le public a été informé de la présente enquête publique par l’affichage de l’avis 

d’enquête (format A2 réglementaire) à l’entrée des 4 mairies concernées. (certificats 

d’affichage en annexe). 

De plus, 16 panneaux comportant l’avis d’enquête (format A3 plastifié) ont été placés, 

en bordure de chaussée, tout autour du périmètre projeté (photos en annexes). 

 

3.2.3 : par publication via internet : 

 

L’avis d’enquête était consultable sur : 

 le site du Conseil Départemental, 

 le site dédié 

 

3.2.4 : par lettre recommandée : 

 

Dans le cadre de la procédure spécifique à l’A.F.A.F.E, chaque propriétaire et 

exploitant concernés, au nombre total de 1308, ont été informés de l’organisation de 

l’enquête publique par courrier recommandé avec accusé de réception. 

 

3.3 : DEROULEMENT DE L’ENQUETE : 
 

 3.3.1 : Consultation du dossier et des observations : 

 

Afin de permettre au public de consulter le dossier d’enquête, ont été mis en place : 

Les pièces du dossier, au format papier, étaient déposées à la mairie de Vaunac, siège 

de l’enquête publique ainsi que dans les mairies d’Eyzerac, Lempzours et Négrondes. 

Chacun a pu en prendre connaissance et consigner éventuellement ses observations 

et propositions sur les registres d’enquête au format papier. 

Le public a pu également adresser ses observations et propositions écrites au 

commissaire enquêteur, soit par courrier postal à la mairie de Vaunac (le bourg – 24800 

VAUNAC), soit par courrier à l’adresse e-mail suivante : afafe-enlv-ep-

projet@registredemat.fr. Ces correspondances devaient lui parvenir avant l’heure 

fixée pour la clôture de l’enquête (soit le vendredi 22 mao 2026 à 17h). 

En complément, un registre d’enquête dématérialisé était accessible au public, pour 

également déposer ses observations et propositions, à l’adresse internet suivante : 

https://www.registredemat.fr/afafe-elnv-ep-projet  

Un poste informatique a été mis à disposition du public en mairie de Vaunac, aux 

heures et jours d’ouverture habituels (les lundis, mardis, jeudis et vendredi de 9h00 à 

12h00, sauf jours fériés). 

Le public a pu consulter l’ensemble du dossier d’enquête publique (excepté les 

registres au format papier) sur le site internet suivant : 

https://www.registredemat.fr/afafe-elnv-ep-projet ainsi que sur le site internet du 

département https://www.dordogne.fr/  

mailto:afafe-enlv-ep-projet@registredemat.fr
mailto:afafe-enlv-ep-projet@registredemat.fr
https://www.registredemat.fr/afafe-elnv-ep-projet
https://www.registredemat.fr/afafe-elnv-ep-projet
https://www.dordogne.fr/
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Les observations et propositions du public transmises par voie postale, ainsi que celles 

portées sur les registres d’enquête, support papier et celles transmises par voie 

électroniques, étaient consultables au siège de l’enquête (mairie de Vaunac) et sur le 

site internet suivant : https://www.registredemat.fr/afafe-elnv-ep-projet  

 

3.3.2 : Permanences : 

 

Le commissaire enquêteur a tenu 8 permanences, constamment assisté du géomètre 

expert, Mr William JACONELLI et de la chargée des politiques foncières au Conseil 

Départemental de la Dordogne. 

 Lundi 20 avril de 9h00 à 12h00 dans la salle des fêtes de Négrondes  ; 

 Vendredi 24 avril de 14h00 à 17h00 dans la salle des fêtes de Lempzours  ; 

 Mardi 28 avril de 14h00 à 17h00 dans la salle des fêtes de Vaunac ; 

 Samedi 2 mai de 9h00 à 12h00 dans la salle des fêtes de Eyzerac ; 

 Mardi 5 mai de 14h00 à 17h00 dans la salle des fêtes de Négrondes  ; 

 Jeudi 7 mai de 9h00 à 12h00 dans la salle des fêtes de Vaunac ; 

 Lundi 18 mai de 14h00 à 17h00 dans la salle des fêtes de Eyzerac ; 

 Vendredi 22 mai de 14h00 à 17h00 dans la salle des fêtes de Lempzours  

 

3.3.3 : Climat de l’enquête : 

 

La présence à chaque permanence, de Mr William JACONELLI, le géomètre expert, et 

celle de la technicienne, chargée des politiques foncières au Conseil Départemental de 

la Dordogne, a permis d’informer et de renseigner le public dans d’excellentes 

conditions. 

L’enquête s’est également déroulée dans de parfaites conditions d’accueil et 

d’organisation au sein des salles des fêtes des 4 communes. Même si l’intérêt était 

parfois vif, aucune tension particulière ne paraissait agiter les participants. Aucun 

incident n’est à déplorer au cours de l’enquête publique. 

 

 

4. BILAN et ANALYSES des OBSERVATIONS du PUBLIC :  

 

4.1. SYNTHESE QUANTITATIVE :  

Cette enquête conduite dans de très bonnes conditions du lundi 20 avril 2026 à 9h00 au 

vendredi 22 mai 2026 à 17h00, soit 33 jours consécutifs a connu une forte participation 
du public au cours des 8 permanences tenues (2 par commune). 

Durant cette enquête, dont le siège se situait en mairie de Vaunac, et menée 

conformément aux prescriptions légales et réglementaires en vigueur, il n’a été relevé 

aucun vice de forme. Aucun incident n’a émaillé la tenue des 8 permanences. L’enquête 

https://www.registredemat.fr/afafe-elnv-ep-projet
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s’est également déroulée dans de parfaites conditions d’accueil et d’organisation au sein 

des 4 salles des fêtes. 

La participation du public a été particulièrement conséquente. 

Durant les 8 permanences, se sont 271 personnes qui se sont présentées devant le 

géomètre-expert pour questionner pu déposer des observations. Ce flux de participants 
générant de nombreux dépassement horaires : 

 

Dates Horaires réels Nombre de 

personnes reçues 
- Lundi 20 avril 2026  

- Vendredi 24 avril 2026  
- Mardi 28 avril 2026  

- Samedi 2 mai 2026  
- Mardi 5 mai 2026  

- Jeudi 7 mai 2026 
- Lundi 18 mai 2026  

- Vendredi 22 mai 2026 
 

13h15 

19h30 
19h00 

13h30 
13h00 

13h00 
18h30 

17h30 

33 

40 
39 

36 
29 

18 
41 

35 

( Cf. liste nominative des intervenants en annexe 2 ) 

4.1.1 : Recueil des observations : 

Afin de recueillir les observations du public, ont été mis en place : 

- Un registre sur papier et un dossier d’enquête dans chacune des Mairies  : 

Eyzerac, Lempzours, Négrondes et Vaunac. 

- Une adresse électronique dédiée au recueil des courriels : afafe-elnv-ep-

projet@registredemat.fr  

- Un registre numérique accessible sur le site internet : 

https://www.registredemat.fr/afafe-elnv-ep-projet  

- Le public pouvait également envoyer des courriers sur papier à l’attention du 

commissaire enquêteur à l’adresse des 4 mairies. 

Les observations et propositions du public transmises par voie postale, ainsi que celles 

portées sur les registres d’enquête, support papier et celles transmises par voie 

électronique, seront consultables sur le site internet suivant : 

https://www.registredemat.fr/afafe-elnv-ep-projet 

Un dossier dématérialisé identique au dossier sur papier était consultable et 

téléchargeable pendant la durée de l’enquête publique depuis le site internet 

registredemat.fr/ep-afafe-elnv. Enfin, un poste informatique permettait au public de 

consulter le dossier dématérialisé à la mairie de Vaunac, siège de l’enquête publique. 

 

mailto:afafe-elnv-ep-projet@registredemat.fr
mailto:afafe-elnv-ep-projet@registredemat.fr
https://www.registredemat.fr/afafe-elnv
https://www.registredemat.fr/afafe-elnv
https://www.registredemat.fr/ep-afafe-elnv
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L’utilité du site internet dédié à l’enquête publique est à souligner. C’est ainsi que ce 

support a enregistré 299 visites, 322 téléchargements et 1 014 consultations de 

documents. 

Enfin, bien que clairement indiquée, l’adresse électronique n’a pas été utilisée. 
 

4.1.2 : Synthèse des observations recueillies : 

Ce sont, donc, pas moins de 271 personnes, représentant 415 comptes de propriétés 

qui ont été reçues au cours des 8 permanences. 

Cette fréquentation représente en surface, 2250 ha soit 78 % de la surface totale 

(2885 ha) du périmètre. Il s’agit d’une participation significative. 

Sur le plan des observations, 98 ont été recueillies  : 

- 77 sur registre papier, 

- 12 sur registre dématérialisé, 

- 6 par courrier ou notes, 

- 3 par courrier recommandé, 

- 0 par courrier électronique. 

 

4.2. SYNTHESE QUALITATIVE :  

Compte- tenu des nombreux doublons (18) et d’une observation hors-sujet (No 65), les 

observations éligibles sont au nombre de 79 et portent sur les thèmes suivants : 

- parcellaire : 44 

- bornage : 25 

- travaux connexes : 5 

- divers (vente-achat) : 5 

Par commune, elles se répartissent ainsi : 

- EYZERAC : parcellaire : 11 ; bornage : 9 ; travaux connexes : 2 ; divers (achat) : 1. 

-LEMPZOURS : parcellaire : 12 ; bornage : 6 ; divers (vente) : 4. 

- NEGRONDES : parcellaire : 9 ; bornage : 3 ; travaux connexes : 1. 

- VAUNAC : parcellaire : 12 ; bornage : 7 ; travaux connexes : 2. 

*A noter que 2 communes ont formulé pour leur compte propre des requêtes. 

*Les réponses à ces observations formulées seront apportées par la Commission 

Intercommunale d’Aménagement Foncier (CIAF) réunie en séance plénière. 

*Compte tenu de la nature du projet, les observations n’ont pas été classées entre 

partisans et opposants au projet. 

Toutefois, 2 propriétaires (observations n°56 et n°76) se sont formellement opposés à tout 

changement. 
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Plusieurs autres, ont demandé le retour au statu-quo parcellaire. 

Des refus de certaines attributions, et des contestations relatives à l’estimation de la 

valeur attribuée de façon inéquitable entre parcelles d’apports et parcelles d’attributions, 

ont été relevées. 

Toutefois, la grande majorité des observations concernent des propositions d’ajustement 

(bornage). 

Certains propriétaires ont formulé des propositions d’accord amiable.  

Le projet  d’AFAFE a, donc rencontré la faveur de la majorité des propriétaires. 

Compte-tenu, des aspects très techniques des observations formulées, le commissaire 

enquêteur n’a pas été en mesure d’émettre un avis à chaque cas individuel. 

Pour le traitement des observations de façon personnalisés, seule la CIAF avec l’appui des 

sous-commissions, est en mesure de se prononcer. 

 

4.2.1 : Etat des contributions du public : 

 

Réclamation n° 1 : Xavier DE MAILLARD (Compte 3960)   BORNAGE LEMPZOURS 
 

« Je demande à conserver les limites existantes actuelles : entre B 139 et B 875 et entre B 
17 et B 152. Revoir la limite entre B 21 et B 5. Contrôler compte 3960 avec le compte de 

Mme Solange COUVRAT-DESVERGNES (Grand Bois de Vauvert). » 
 

 
Réclamation n° 2 :  Marc RICHIGNAC (Comptes 11 130, 11 140, 11 150)  PARCELLAIRE 

EYZERAC 
 

« Je souhaite les modifications de propriété avec M. DESCHAMPS Gérard (parcelles A 65 - 
A 66 - A 67 - A 79 contre A 35, A 930 et A 934). » 

 
 
Réclamation n° 3 : Eric ROUCHUT (Compte 11320)   PARCELLAIRE VAUNAC 
 
« Je souhaite conserver mon ilot en l'état. Je serais prêt à laisser le passage des bêtes le 
long de la maison comme actuellement. » 
 
 
Réclamation n° 4 : Fabien LESPINAS (Compte 8200)  PARCELLAIRE NEGRONDES 

 
« Je souhaite rester en l'état actuel (passage autorisé devant ma maison). De plus, le 

propriétaire dispose d'un passage distant dans les bois. Je souhaite conserver l'assiette 
d'un chemin rural existant. » 

 
 

Réclamation n° 5 : Alban BASPEYRAS (Comptes 880, 1530)  PARCELLAIRE NEGRONDES 
                                   Karine AMBERT 
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« Je demande la modification de la limite Nord de la parcelle prévue au prorata de 

l'établissement de travaux effectués (terrassement en pierre à conserver). » 
 
 
Réclamation n° 6 : Karine AMBERT (Compte 880)  PARCELLAIRE NEGRONDES 
 
« Je souhaite que la parcelle A 1554 située aux Jarthes soit maintenue dans le secteur des 
Jarthes, à proximité du compte n°1530. » 
 
 
Réclamation n° 7 : Fabien LESPINAS (Compte 8200)  DOUBLON AVEC OBS. 4 
 
 
« 1ère observation : Je ne souhaite pas la création d'un chemin en terre V 7 soit réalisée car 
le propriétaire de la passerelle 11 a déjà un accès aux terres 17 et 18 sur le plan ci -joint. 
*Pièce jointe : cadastre CHARPON 
2ème  observation : 
Nous souhaitons que le chemin conserve son état actuel, car il crée une chicane sur la 

grande ligne droite, ce qui contribue à ralentir les véhicules motorisés à l'entrée du village. 
Ce chemin offre également une zone de retournement indispensable pour les camions de 

livraison desservant l'ensemble du village. 
Aujourd'hui, tout aménagement foncier sur ce chemin entraînerait des coûts inutiles pour 
la commune, ainsi que la suppression d'arbres existants, ce qui va à l'encontre des enjeux 
écologiques actuels. Compte tenu de la configuration du terrain de tel travaux 
impliqueraient le création de talus et de fossés, rendant l’entretien plus complexe, alors 
qu’il est actuellement simple et réalisable l’entretien avec une tondeuse autoportée.  
Il convient de rappeler que, il y a une dizaine d’années, la commune a fait le choix de 
supprimer les fontaines (trous d’eau) afin d’améliorer la sécurité des enfants et de 
permettre l’élimination d’un important roncier difficilement à entretenir.  
Pour toutes ces raisons, nous vous demandons de maintenir cette chicane, afin de 

préserver un espace sécurisé, propre et facile d'entretien. » 
 
 

Réclamation n° 8 : Armelle et Xavier de MAILLARD (Compte 3960) DOUBLON AVEC 
OBS.1 

 
 

« En passant hier matin, lundi 20 avril, à la salle de fêtes de Négrondes j'ai omis un point 
pour mon compte N° 3960.  

En effet, je souhaite rappeler que dans les parcelles OB 44 et OB 45 commune de  
Lempzours qui constituent la longe sur les rives de la Raze, j’ai une source qui a  
deux résurgences, une dans le lit du ruisseau et l’autre à une dizaine de mètres 
plus bas, toutes deux sont à la limite des parcelles 44 et 45. 
Ceci afin que soit bien mentionné lors de l’enquête et dans l’échange de parcelles 
que la source m’appartient et qu’elle ne deviendra pas la propriété du nouveau 

bénéficiaire des parcelles échangées (dont celle OB 45). 
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Je vous prie d’excuser cet oubli que j’avais déjà signalé en amont de l’enquête  
publique. Mais, il me semble nécessaire de rappeler à ce stade l’existence de ces 

sources et la permanence de leur propriété, ce qui ne remet pas en cause 
l’échange de parcelle si tant est que je conserve la source en pleine propriété. 
Je confirme les points vus hier ; 
Remettre la limite entre les parcelles OB 21 et OB 0005 de mon voisin au Sud, 
afin de permettre que celle-ci corresponde au talus-fossé existant et que je puisse  
exploiter normalement ma plantation de pins; 
En effet, le projet en déportant la limite à plus de 7 mètres du fossé vers le Nord,  
875 supprime la zone laissée libre pour la manœuvre des engins d'exploitation ; ce qui 
serait particulièrement gênant. Par ailleurs, je signale que ce voisin a, 
immédiatement après la pose des balises, coupé plusieurs arbres sans m’en avertir, 
bien sûr. Je me suis rendu à son domicile pour lui demander d’attendre les conclusions 
de l’enquête publique, pour poursuivre ces travaux de clôture… 
Conserver les limites existantes entre ma parcelle OB 0017 et celle de mon voisin 
monsieur Serge Moreau, car elle repose sur un chemin « à vaches » qui permet de bien 
voir les délimitations. Commune de Lempzours. Vu avec Mr Serge Moreau. 
Conserver la limite entre ma parcelle (OB 139) et celle de mon voisin Serge Moreau (OB 
875) 

sauf le petit bois au Nord qui fait un retour vers l’Est. C’est dans le secteur de 
château Buisson commune de Lempzours. Là aussi un fossé-talus existe qui délimite bien 

nos deux secteurs boisés. 
Vous priant encore d’excuser cet oubli, j’ai profité de celui-ci pour rassembler dans 
un seul document l’ensemble de mes remarques dans le cadre de l’enquête publique de 
l’aménagement foncier de Lempzours. » 
 
 
Réclamation n° 9 : Rémi TIMONET (Compte 12120)   VENTE LEMPZOURS 
 
 
« Je donne mon accord pour vendre les parcelles numérotées 437 et 435 situées à 

Lempzours. » 
 
 

Réclamation n° 10 : Annie TIMONET- DROUOT (Compte 12 120)  VENTE LEMPZOURS 
 

 
« Je donne mon accord pour vendre les parcelles 437 et 435 situées au lieu-dit Plantefève 

COMMUNE DE LEMPZOURS » 
 

 
Réclamation n° 11 : Sylvie GRANGER (Compte 6730)  PARCELLAIRE VAUNAC 
 
 
« Projet caduc : 
Vente du lot parcelles en fermage à Mr LALIZOU (acte notarial en cours) et pour les 

parcelles suivantes : C477 puits communal, C566 la tâche, ZB8 lapeyriere, C27 Mazerolas 
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et C 475 puits communal, je veux qu'elles restent comme à l'origine avec le n° de cadastre 
identique. » 

 
 
Réclamation n° 12 : Thierry TIMONET (Compte 12120)   VENTE LEMPZOURS 
 
 
« Dans le cadre de votre avis d’enquête publique, je souhaite vous informer de ma décision 
de mettre en vente les parcelles n° 435 et 437 (feuille OA Lempzours) au même titre que 
mes frères et sœurs : Annie Timonet-Drouot, Joël Timonet, Rémi Timonet et Christine 
Timonet-Juge. » 
 
 
 
Réclamation n° 13 : Marie-Christine TIMONET (Compte 12120)   VENTE LEMPZOURS 
 
 
« Je donne mon accord pour vendre les parcelles suivantes n° 437 et 435 feuille OA 
commune de Lempzours. » 

 
 

Réclamation n° 14 : Léo CHATELAIN (Compte 5030)  PARCELLAIRE NEGRONDES 
 
 
« Suite à un achat récent, la parcelle acquise n'est pas acceptable (suite à une coupe rase). 
Au pire, revenir à l'état initial à défaut d'agrandir l'ilot de la maison. » 
 
 
Réclamation n° 15 :  SCI L et V (Compte 580)   BORNAGE LEMPZOURS 
 
 

« Je demande à conserver les limites existantes entre ZI 4 et ZI 5. » 
 
 

Réclamation n° 16 : Francis FIXOT (Compte 5840)  PARCELLAIRE LEMPZOURS 
 

 
« Parcelle C 147 doit être réattribuée (changement de compte de propriété). » 

 
 

Réclamation n° 17 : Georges RAYNAUD (Comptes 10840, 10850)  BORNAGE LEMPZOURS 
 
 
« Demande la mise en place de 3 bornes. » 
 
Réclamation n° 18 : Alain BOSSAVY (Comptes 2320, 2330)  PARCELLAIRE LEMPZOURS 
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« Je conteste la valeur d’échange entre ma parcelle actuelle et la parcelle attribuée. En 

conséquence, je propose le rattachement de la parcelle C526 à la parcelle B193. » 
 
 
Réclamation n° 19 : Maximilien MOREL (Compte 9580)   BORNAGE LEMPZOURS 
 
 
« Modifier la limite de la borne 25850 (la remettre à la limite actuelle). » 
 
 
Réclamation n° 20 : Marcel Paul ROCHE (Compte 11260)  PARCELLAIRE LEMPZOURS 
 
 
« Je souhaite conserver ma parcelle cadastrée section A n°35 sur Lempzours. » 
 
 
 
Réclamation n° 21 : Sylvie GRANGER (Compte 6730)    DOUBLON avec OBS.11 

 
« Courrier en recommandé avec accusé de réception adressé par Mme Sylvie GRANGER au 

siège du Conseil Départemental » . SYNTHESE : 
Par courrier recommandé, elle réitère qu’elle souhaite conserver ses parcelles hormis  
celles cultivées en fermage par Mr LALIZOU pour lesquelles un acte notarié de vente est 
en cours. 
*Pièces jointes : courrier recommandé 
 
 
Réclamation n° 22 : Michel et Paul ARCHER (Comptes 1010, 1020, 1030)  PARCELLAIRE 
EYZERAC 
 

 
« Compte 1030 : M. ARCHER philippe représenté par son frère M. ARCHER Michel : fait 
part d’une observation portant sur l’Ilot 16 à Vaunac de 3ha 60A. A) en vue de le conserver. 

Cependant je suis prêt à le remodeler. B) Cette parcelle est à 900m de l’exploitation 
desservie par un chemin rural.  

Compte 1010 : revoir positionnement bornage.  
Compte 1020 : souhaite conserver vallon quitte à remodeler la parcelle éventuellement. » 

 
 

 
Réclamation n° 23 : Muriel et William FEYDI (Comptes 5730, 5740)  PARCELLAIRE 
VAUNAC 
 
 
« Nous nous opposons à la création d’un chemin rural coupant notre propriété en deux, 

encore moins une piste DFCI. » 
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Réclamation n° 24 : Jacques VACHER (Compte 12320)   PARCELLAIRE VAUNAC 
 
 
« Nous ne sommes pas favorables à la proposition d’échanges (prés contre terres de 
causse). » 
 
Réclamation n° 25 : ROUZIERE - INDIVISION STEIMBERG (Comptes 810, 11510, 11490, 
11800)   PARCELLAIRE VAUNAC 
 
 
« A) Compte 810 : Attribution d'une citerne, route des Causses à Vaunac. Contacter M. 
PISSARD, voisin pour adopter modalités d'attribution (Un courrier doit suivre).  
B) Compte 11510 : pas d'observations.  
C) Compte 11490 : ROUZIERE André / Indivision STEIMBERG. Souhaite que la parcelle 
attribuée à la Fosse soit ramenée au lieu-dit Mazerolas en lieu et place de la parcelle Z 03. 
D) Compte 11800 : Mme STEIMBERG née ROUZIERE Marie-Madeleine : Ramener parcelle 
ZK 12 contre îlot principal Z 06. » 

 
 

Réclamation n° 26 : Jean-Pierre GAILLARD (Compte 6170)   BORNAGE VAUNAC 
 
 
« A) Modifier le bornage à Eyzerac.  
B) Revoir le bornage à Vaunac. » 
 
 
Réclamation n° 27 : Bernadette GAILLARD (Comptes 6150, 6220)  PARCELLAIRE 
VAUNAC 
 

 
« Je souhaite conserver la parcelle B 976. Soit la conserver en l’état ou bien être en lien 
 avec Quentin GAILLARD. » 

 
 

 
Réclamation n° 28 : Steven YATES (Compte 1840)  BORNAGE VAUNAC 

 
 

« Nous demandons la création d’un chemin d’accès privé pour rejoindre notre habitation 
dans le cadre des travaux connexes (avec élargissement du virage). » 
 
 
Réclamation n° 29 : Sylvie GRANGER (Compte 6730)  - DOUBLON avec OBS.11 et 21 
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« Je souhaite que mon terrain C475 ne soit pas rogné et donc garde sa superficie (s’il y a 
reconnaissance de la route). » 

 
 
Réclamation n° 30 : Serge ROUSSARIE (Compte 11430)  BORNAGE VAUNAC 
 
 
« Je demande la modification de la borne 26281. » 
 
Réclamation n°31 : Francis FILLON (Compte 5830)   BORNAGE VAUNAC 
 
 
« Je demande modification du bornage (deux bornes). » 
 
 
Réclamation n° 32 : Brigitte BREMONT (Compte 2680)   T.C VAUNAC 
 
 
« Document remis au commissaire enquêteur » SYNTHESE : 

Fait état  de l’attribution de la parcelle C626 avec un sol dans un état déplorable.  
Aussi, convient-il de procéder, à la charge, à un nettoyage de la parcelle. Souhaite être 

présente à la réception de celle-ci après travaux. 
 
*Pièces-jointes : une note de 2 pages 
 
 
 
Réclamation° 33 : Pierre DUFOUR (Comptes 5040, 5050)   PARCELLAIRE LEMPZOURS 
 
 
« Document remis au commissaire enquêteur. » SYNTHESE : 

il se présente en tant que exploitant paysan/ boulanger. 
Fait valoir son désaccord sur 3 points : 
1) s’oppose aux cessions des parcelles C278, 281,282 et en partie les parcelles C283 et 284 

car zones tampons, 
2) récuse l’affirmation de la présence poteau electrique sur parcelle C281 desservant un 

riverain, 
3) au niveau bornage, s’oppose au positionnement des bornes en limite des parcelles C592 

et C295.  
Souhaite être entendu par la CIAF. 

 
*Pièces jointes : courrier de 2 pages 
 
 
Réclamation n° 34 : Léo CHATELAIN (Compte 5030)  DOUBLON AVEC OBS. 14 
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« Sur le papier, très beau projet. Hors j’ai actuellement un bois rempli de gros chênes en 
pleine forme que je vais devoir céder pour une nouvelle parcelle avec un terrain déforesté 

l’hiver dernier. L’échange n’est donc absolument pas égal et je perds énormément au 
change. Je demande donc soit une extension de la parcelle qui me sera attribuée avec 
équivalence en bois, ou un retour à l’initial. Sachant que la personne qui a déforesté et 
vendu les bois coupés à une scierie n’a effectué aucune demande préalablement. » 
 
 
Réclamation n° 35 : Philippe ARCHER (Compte 1030)  DOUBLON AVEC OBS. 22 
 
 
« Je demande la réattribution de l’îlot de Vaunac (conserver et voire conforter). » 
 
 
Réclamation n° 36 : Arlette – Thierry GEHANNE (Comptes 6420, 6430)  PARCELLAIRE 
VAUNAC 
 
 
« A) Je souhaite absolument conserver la parcelle C504 à Vaunac.  

B) Bouger borne 51094 de 1m50 à 2m. » 
 

 
Réclamation n° 37 : Par Nicolas DUPE (Compte 10180)  PARCELLAIRE EYZERAC 
 
 
« A) Je souhaite conserver l’ancien bornage (3 bornes) établi par M. VIELLEFOSSE 
(géomètre). 
B) Il manque 700 m² – parcelle A337. » 
 
 
Réclamation n° 38 : Jean-Marc PENARD (Compte 10180)  BORNAGE EYZERAC 

 
 
« A) Modifier borne 24186.  

B) Prolonger chemin futur jusqu’au chemin actuel. » 
 

 
Réclamation n° 39 : Jean-Claude GONTHIER (Compte 6590)  BORNAGE EYZERAC 

 
 

« Modifier chemin (déplacer à 8 m du hangar) – Voir plan. À contacter lors du bornage. » 
 
 
Réclamation n° 40 : Francis ARDILLIEZ (Compte 1040)  PARCELLAIRE EYZERAC 
 
 

« Modifier chemin en accord avec la municipalité. » 
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Réclamation n° 41 : Barbara GANNET (Compte 6250)  BORNAGE EYZERAC 
 
 
« Contrôle limite borne 14873. » 
 
Réclamation n° 42 : Gérald LAURENTI (Compte 8015)  BORNAGE EYZERAC 
 
 
« Contrôler borne 26547. » 
 
 
 
Réclamation n° 43 : Cyril LATANIERE (Compte 7980)  BORNAGE EYZERAC 
 
 
« Contrôler borne avec dossier détenu par géomètre d’Excideuil. » 

 
 

Réclamation n° 44 : Yvette MAISTRE (Comptes 10470, 8440)  BORNAGE EYZERAC 
                                      Jean PIJASSOU 
 
« Relever borne existante près de la maison + installer une nouvelle borne près de la route 
Napoléon. » 
 
 
Réclamation n° 45 : Philippe VERSAVEAU / Mme VERSAVEAU (Comptes 12490, 12500)  
T.C EYZERAC 
 

 
« Je demande à ce que la clôture soit refaite le long de l’emprise du nouveau chemin. » 
 

 
Réclamation n° 46 : Patricia CATINCHI (Compte 3030)   BORNAGE EYZERAC 

 
 

« Modifier bornage afin d’éviter dépôt sauvage installé sur l’ancien chemin. » 
 

 
Réclamation n° 47 : Julien HELIE-Fanny (Compte 3590 )  PARCELLAIRE EYZERAC 
 
 
« Maintien du chemin rural menant à la maison de M. et Mme MALIGNE. » 
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Réclamation n° 48 : Gérard DESCHAMPS (Compte 4390)  PARCELLAIRE EYZERAC 
 

« Je souhaite conserver l’îlot C176-174-175. Je souhaite conserver l’îlot 
A717_A427_A424_A422_A714. Je souhaite modification avec le parcellaire de M. 
RICHIGNAC. Je m’oppose à l’attribution des numéros A405_A371_A409_A408_A373. Je 
souhaite conserver la limite actuelle avec M. GAILLARD Michel pour le chemin d’accès à la 
stabulation. Revoir la limite entre nos parents et moi pour l’habitation au Maignaud n° 
C734_C735. Au lieu-dit le Caunie, je souhaite avoir un accès moins dangereux en alignant 
les parcelles A853_854. Je laisse la terre de M. ARCHER C527_C523. L’étang C384 n’est 
pas aux normes. On m’enlève 3 hectares de terres arables et on me met plus de 1,5 
hectares de buissons, donc ce n’est pas la même valeur. » 
 
 
Réclamation n° 49 : Gisèle LHOTE (Compte 8270)   T.C NEGRONDES 
 
 
« Nous souhaiterions que les 2 parcelles attribuées A 772 et A 773 pour environ 75 ares 
soient nettoyés et remises en culture (actuellement en friche depuis 20 ans). » 
 

 
Réclamation n° 50 : Christophe DUTRONE (Compte 5360)  BORNAGE LEMPZOURS 

 
 
« Je demande la modification de la limite bornée pour revenir à la limite antérieure (Le 
Cluzeau) de la parcelle B 134. » 
 
 
Réclamation n° 51 : Isabelle QUEYROI (Compte 10950)  PARCELLAIRE NEGRONDES 
                                     Véronique CHAMINADE 
                                      Christophe REBIERE 
 

« Nous souhaitons conserver les parcelles actuelles à Négrondes. Conservation du 
patrimoine familial. » 
 

 
 

Réclamation n° 52 : Christian DYS (Compte 5390)  BORNAGE NEGRONDES 
 

 
« Nous demandons la modification de la borne 5921. » 

 
 
Réclamation n° 53 : Jean-Claude REVIDAT (Compte 11030)  PARCELLAIRE NEGRONDES 
 
 
« Je souhaite conserver mes parcelles sauf accord avec un éventuel acquéreur. » 
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Réclamation n° 54 : Pierre-François MEYNARD (Compte 9320)  BORNAGE NEGRONDES 
 
« Je demande la modification de la borne 7580. » 
 
 
Réclamation N° 55 : Raphaël NAL (Compte 9690)    T.C VAUNAC 

« Rétrocession de l'actuel chemin communal entre bornes 9239 et 26216 soumise à 
remise en état du chemin (revêtement goudron). » 

 

Réclamation N° 56 : Olivier PIGEASSOUS (Compte 10450)  PARCELLAIRE VAUNAC 

« J'ai déjà exposé mes réclamations quant à la proposition de remembrement. Je n'ai été 

que très partiellement entendu. Je reprends donc... Refrain : je ne fais pas partie des 

demandeurs ou promoteurs de ce type d'opération, bien au contraire. J'entends la notion 

de regroupement de parcelles, pas celle de redécoupage du parcellaire à la règle. Je parle 

ici de la situation du Causse. La géographie particulière (et surtout la géologie) ont fait 

que des générations de paysans ont façonné le paysage dont les derniers vestiges se 

retrouvent dans les zones désormais boisées laissées en l'état après le phylloxéra. Un 

patrimoine archéologique et culturel à respecter et à préserver, pour les générations 

futures. Après la catastrophe de l'adressage qui a vu l'éradication de tout le patrimoine 

toponymique en nous affublant de noms affreusement ridicules, vous continuez à nous 

sevrer de notre histoire paysanne en tirant des traits à la règle à travers tout un 

aménagement intelligemment réalisé toujours en place et encore bien utile pour se 

repérer facilement sur le terrain. Assez du mépris du monde paysan et de sa riche culture 

millénaire. Refrain : je ne suis pas à l'origine de ce genre d'opération pourvoyeuse de 

rancunes voire de haine... Après l'exposition des raisons morales, passons aux raisons 

pratiques. Je demande à ce que les nouveaux tracés respectent intégralement (je me méfie 

de l'interprétation qui pourrait être faite du mot "maximum"). Ceux existants et qui sont 

matérialisés tout au long des terrains boisés. Cela peut permettre de diminuer 

sensiblement les risques de dégâts collatéraux lors de chantiers de coupe. Car s'y retrouver 

sur le terrain une tronçonneuse à la main entre deux bornes distantes de 200 à 300 m, en 

ligne droite matérielle à travers bois, ronces, broussailles, murs de soutènement, de 

clôture, tas de pierre (pierriers, ruines...) Un défi pour les voisins. Je pense être clair. Donc 

pour ce qui me concerne, je demande que : 1) L'ilot ZL 57 reprenne intégralement les 

limites de l'ancien plan des parcelles C 829 + C 830 = C831 = C 867. 2) Que l'ilot ZL 64 

reprenne intégralement les parcelles notées sur l'ancien plan C 872 + C873 + C 874. 3) Que 

les parcelles notées sur l'ancien cadastre C 706 + C 707 (Laneaud) labourées et dotées de 

DPU (parcelles louées) soient échangées en correspondance de leur état actuel. 4) Que le 

nouvel ilot fourre-tout n° ZL 72 qui m'est attribué pour regrouper les quelques parcelles 

éparses soit redéfini sur le terrain en respectant la configuration actuelle notamment 

bordures Est des parcelles C897, C900. C'est celle contiguë dont je ne vois pas le n°. De 
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toute façon, que cet ilot soit clairement matérialisé par un bornage précis sur le terrain. 

Précis veut dire visible tout au long de la distance rectiligne. Résumé : dans l'état actuel 
du projet, et comme déjà noté, je ne signe pas. » 

 

Réclamation N° 57 : Nadine JOYAUX (Compte 890)  BORNAGE VAUNAC 

« Enlever borne 11327 (en accord avec son frère). Demande de décaler le chemin de 2m x 
130 m. » 

Réclamation N° 58 : Daniel PORCHERIE (Compte 10550)    ACHAT EYZERAC 

« J'achète les parcelles C 311 et C 310 (au compte 11390). » 

 

Réclamation N° 59 : Commune de VAUNAC (Compte 30)  PARCELLAIRE VAUNAC 

« 1) Je souhaite que le chemin rural entre le Petit Chalus et Lannaud passe en piste DFCI 

(emprise de 8 m). 2) Je souhaite que le chemin rural entre la route et la terre de M. 

BORELLA passe également en piste DFCI. » 

 

RÉCLAMATION N° 60 : Laurent GAILLARD (Compte 6180)  PARCELLAIRE VAUNAC 

« Je souhaite conserver la parcelle C 622 à la Fosse (terrain de rapport). » 

 

Réclamation N° 61 : Laurent MAJEWSKI (Compte 3550)  PARCELLAIRE NEGRONDES 

« Je souhaite conserver l'ilot à la Saunerie, parcelles A 1412, 1413, 1414 pour l'installation 
d'un rucher. » 

 

Réclamation N° 62 : Pierre Marshall (Compte 8630)  PARCELLAIRE LEMPZOURS 

Voir lettre ci-joint concernant la référence 33-Cp.8630  

*Pièce jointe : courrier de 2 pages 

SYNTHESE : Mr MARSHALL traite de l’aspect fiscal et patrimonial que pourrait engendrer 

sur sa propriété le projet AFAFE (propriétaire de 2 habitations, d’une grange et de 

plusieurs parcelles de différentes natures de sol). Aussi, tient-il à demander des précisions 
dans ces domaines:  

- Si regroupée en une unité foncière, de quelle manière l’administration fiscale traitera-t- 

elle ce dossier ? 

- souhaite une étude de solutions permettant de maintenir ou reconstituer plusieurs 

unités foncières, 
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- être conseillé sur la préservation de la flexibilité nécessaire à une exploitation agricole 

partielle des parcelles. 

 

Réclamation N° 63 : Quentin GAIILLARD (Compte 6220)  PARCELLAIRE VAUNAC 

« Bonjour, 

Je suis propriétaire de terrains sur la commune de Vaunac, avec le numéro de compte 

6220. Habitant hors de la Région, je me permets de vous faire un retour par écrit en 3 

points, correspondants aux 3 zones de la commune sur laquelle je possède des terrains : 

- bois de fournaulu : je constate que mon terrain est le même malgré une légère diminution 

de la surface ; 

- las lacassas : je constate que mon terrain est le même malgré une légère augmentation 

de la surface ; 

- la chabane : je suis très déçu par la proposition qui regroupe mes terrains en une seule 

zone qui n'est pas sur un de mes terrains actuels. 

Je ne valide pas la proposition en l'état. Je préfère rester avec mes terrains actuels sauf si 

vous pouvez me faire une contre-proposition qui regroupe mes 4 terrains des chabanes 

(605, 626, 627 et 976) en agrandissant mon 976 actuel. En effet, les arbres situés sur cette 

parcelle me sont chers et je ne compte pas m'en séparer. Avec une telle proposition je 

pourrais ainsi valider l'ensemble des modifications. Je reste disponible pour échanger sur 

le sujet si nécessaire. » 

 

 
Réclamation N° 64 : Vincent KEMPF (Compte 7420)   BORNAGE LEMPZOURS 

« Bonjour. Nous vous remercions pour tout le travail réalisé. Nous avons toutefois une 

réclamation : dans le nouvel état, nous perdons 115m² par rapport à l'avant-projet de 

2024. Nous demandons donc de rétablir un état identique en décalant vers le nord la 

nouvelle limite entre les bornes 2106, 2190 et 2109 entre les parcelles 17-Cp.7420 et 18-
Cp.8540. » 

Réclamation N° 65 : Thibault GOURBAT   HORS-SUJET 

* Nota : Réclamation hors-sujet car concernant le projet AFAFE de JUMILHAC LE GRAND. 

*Pièce jointe 

 

Réclamation N° 66 : Laurence BOURDIN (Compte 2500)  PARCELLAIRE  LEMPZOURS 

Parcelle A 378 Lempzours 

« Monsieur le commissaire enquêteur, 

Nous venons de prendre connaissance de la nouvelle attribution de parcelles. 

Nous étions propriétaires d'une parcelle boisée à Lempzours et nous vous avions fait part 

de notre souhait d'étendre cette parcelle de bois. 
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Nous découvrons que la nouvelle parcelle attribuée n'est pas dans une zone forestière mais 

dans une zone proche d'habitations, au bord de la route nationale. 

Nous n'acceptons pas cette parcelle qui ne correspond pas à un bien de même nature et 

plus éloignée de notre habitation (342 route des 3 mares, Vaunac). 

Merci de trouver une autre solution et de nous tenir informés. Nous sommes toujours 

intéressés pour acheter une parcelle plus grande de bois dans une zone forestière. 

Nous déposerons cette même requête en mairie de Vaunac. » 

 

*Pièce jointe : un courriel 

 

Réclamation N° 67 : Francine FAYE (Compte 5600)  PARCELLAIRE LEMPZOURS 

« En 1991 mes parents ont demandé avec l'aide de la mairie de Lempzours le passage des 

terres cadastrées 000c522 et 00c523 en bois avec une plantation de pins. 

La proposition d'échange qui est faite à Bessas de las reynas n'est pas une plantation, c'est 

un semis sur la moitié de la surface de la parcelle. 

En conséquence je demande de garder ma plantation un seul ilot accessible. » 

 

Réclamation N° 68 : Cyril LATANIERE (Compte 7980)  DOUBLON avec OBS. 43  

« Bonjour 

Ci joint les plans fournis par le géomètre Vieillefosse 

Je vous demanderai de bien vouloir respecter la limite du chemin non définie 

contradictoirement et ne pas tirer une ligne droite entre les bornes 62 et 27. » 

 

* Pièces jointes : uniquement 3 PLANS 

 
Réclamation N° 69 : Alain DESCHAMPS (Comptes 4310, 4320)   T.C EYZERAC 

« Je serais prêt à accepter la proposition sous deux conditions : a) Attribuer la parcelle 

entière (+25 ares) ; b) Prise en charge du nettoyage de la parcelle dans le cadre des travaux 

connexes. » 

 

Réclamation N° 70 :  Yves HELIE (Compte 3590)   DOUBLON AVEC OBS. 37 

« A) Dans le hameau, modification de la limite avec le chemin existant sur le terrain (35 

chemin des mésanges) depuis l'angle de la maison en suivant le tracé actuel de la route. 

B) Rectification de la limite avec Mme GERAUD, suivant DA. C) Je souhaite que le chemin 

rural menant à la maison de M. MALIGNE reste communal (Chemin des pruniers - pour 

accès quai chargement hangar). » 
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Réclamation N° 71 : Simon TARRADE (Comptes 11 920, 12 000, 12 005)  PARCELLAIRE 
EYZERAC 

 

« A) Je demande échange entre parcelle ZH 13 et ZH 14. B) Modifier borne 14833 en la 
rapprochant de la route. » 

 

Réclamation N° 72 : Serge DESCHAMPS (Compte 4460)  PARCELLAIRE EYZERAC 

« A) Je souhaite être présent pour relever les bornes existantes du périmètre 

(Eyzerac/Thiviers).  

B) Je souhaite récupérer la parcelle de M. OUZEAU (par achat) qui serait enclavée dans ma 

propriété ou bien conserver les limites décidées par décision de la justice (document fourni 

lors de l'avant-projet).  

C) Je serais prêt à accepter le chemin reliant La Peyre à Nouzet si le chemin nommé 

"Compostelle" passant devant ma ferme m'est rétrocédé en totalité. Dans tous les cas, 

annuler le projet de sentier coupant mon territoire contre l'ilot de Mme DUREISEIX qui 

réduit et nuit au fonctionnement de l'activité agricole.  

D) Concernant la bergerie, je souhaite conserver l'ilot de Mouzet en achetant le terrain de 

mon frère.  

E) Je souhaite rester en l'état (parcelles B 278-272) afin d'agrandir mon ilot d'exploitation 

en achetant les ilots intermédiaires. Je souhaite donc la création d'un chemin d'accès de 

la route à mes parcelles. J'ai récupéré un cheptel de 20 vaches. » 

 

 

Réclamation N° 73 : Henri VIGIER (Compte 12590)  PARCELLAIRE VAUNAC 

« Je suis le futur acquéreur de la parcelle de M. DUMAS (ZL 52) qui va être enclavée dans 
le projet. Désenclaver la parcelle. » 

 

Réclamation N° 74 : Serge DESCHAMPS (Compte 4460)  DOUBLON AVEC OBS. 72 

« Je souhaite conserver en l'état les parcelles achetées à Mme GERAUD Marie-Claude. » 

 

Réclamation N° 75 : Michel ROUZIERE (Comptes 810, 11510, 11490, 11800)  DOUBLON 

AVEC OBS. 25 

« Courrier à annexer à la réclamation n°25 de M. ROUZIERE Michel. » 

* Pièces jointes : note d’une page 

SYNTHESE : Mr Michel ROUZIERE, par cette note, revient sur le cas de la citerne déjà 

évoqué dans l’observation 25 en apportant quelques précisions : 
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- lors du bornage, il est apparu que la citerne située sur sa parcelle 1156, empiétait en 

partie sur celle de son voisin Mr PISSART. Aussi, souhaite-il une révision du bornage pour 
en avoir un usage exclusif. 

 
Réclamation N° 76 : Gérard DESCHAMPS (Compte 4390)  DOUBLON AVEC OBS. 48 

« Courrier à annexer à la réclamation n°48 de M. DESCHAMPS Gérard. » 

* Pièces jointes : un courrier de 2 pages 

SYNTHESE: en premier lieu, Mr Gérard DESCHAMPS souhaite conserver toutes les 

parcelles héritées de ses parents. Condition pour accepter le projet AFAFE. 

- il déplore un manque d’équité  dans les valeurs d’ échange des parcelles à son 

détriment : perte de 0,69 ha et DPB. 

- il souhaite conserver ses parcelles céréalières : à Launie, aux Jacquiers, aux Berges, à 
Lasalle, à Lédier. 

-In fine, il souhaite que Mme Paulette DESCHAMPS bénéficie des parcelles 530 et 531 et 

sa mère des parcelles 532 et 533 avec un chemin d’accès plus facile. 

 

Réclamation n° 77 : Fréderic BAILLIE (Compte 1380)  BORNAGE EYZERAC 

« J'ai constaté sur votre futur plan, une augmentation de la superficie (environ 100 m2) de 

ma parcelle notée 18-Cp 1380. A quoi dois-je cette extension vers la RN21 ? 

Quelles en seront les conséquences pour moi ? » 

 

 
Réclamation n° 78 : Claude Bost, maire d’Eyzerac (Compte 50)  PARCELLAIRE EYZERAC 

Documents adressés par mail par M. Claude BOST, Maire d'Eyzerac. 

*Pièces-jointes : un tableau et des plans 

- Commune d’Eyzerac - 

Récapitulatif /questions AFAFE commune d’Eyzerac 

 

 Zo

ne 

Lieu Demande 

1 ZH La Servolle / chemin de 

la cressonnière 

Chemin derrière chez NANTHERAS à 

raccourcir : peut desservir uniquement 

AUTHIAT 



41 
 

2 ZH Le Maignaud Chemin du vieux château à raccourcir : 

voir jusqu’à quelle distance il doit être 
maintenu 

3 ZH Bosloubet / Le grand 

Claud – Chemin de 
l’oustalet 

Garder la patte d’oie entre le chemin de 

l’oustalet et la route des gravilles 

4 ZI La Peyre / Route de 

l’étang 

Chemin rural créé à partir de la route de 

l’étang pour accéder au lavoir 

(communal) : le lavoir est-il bien inclus 

dans le chemin et appartenant à la 

commune ? Il semble que la parcelle 

appartenant à la commune et contenant 

le lavoir n’apparaisse pas sur le plan. 

Quelle est la largeur du chemin ? 

5 ZI Le bourg : Route de la 
vallée 

Modifier les limites des parcelles pour 

que les parcelles appartenant à la 

commune se rejoignent (bout à modifier 

chez CURTIS) 

6 ZI Route des Pèlerins / 

Nouzet 

Entrée du chemin rural à élargir (patte 

d’oie) surlargeur chez 

7 ZK Route des pèlerins / 
Nouzet 

Chemin rural « le chauffour » entre le 

chemin des écrevisses et chez M. 

Ardilliez : changer le tracé (demande de 

M. Ardilliez) (en vert sur la carte. 

8 ZL La cornéttie / Route des 

Morilles / Route de la 

gare 

Abandon du chemin de randonnée le 

long de la voie ferrée : privilégier une 

entrée depuis la route des morilles pour 

aller jusqu’au « lavoir » 

Comte/Deschamps 

9 ZL Route de la gare / Lavoir 
de Labaurie 

Lavoir : parcelle élargie : quel est le prix 

envisagé pour l’achat à Mme 

Fargeas/Alboucher ? 

1
0 

ZL Le Maignaud / Route des 
Morilles 

A qui appartient le chemin entre 

Deschamps Michel et Vatinel 

(anciennement ANDRE) ? 

1
1 

ZM ZAE Labaurie Revoir le tracé du chemin rural : non 
utile derrière la parcelle LAMBERT/CCPL 
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1

2 

ZH Au-dessus du pont du 

Bourg 

Acquisition d’un chemin de 2 m au-

dessus du tunnel 

1

3 

ZI Route de la Vallée Bande à récupérer jusqu’à la route de 

l’étang 

1
4 

ZK Élargir le chemin côté 
chemin de Compostelle 

À prendre sur parcelle mobil home. 
Chemin n°24 

 

Réclamation n°79 : Anonyme (Compte 2000)  PARCELLAIRE NEGRONDES 

Anonyme - Réclamation pour le compte des consorts BICHSEL. 

*Pièces-jointes : un document de 26 pages de Mr Arnaud VERDIN, avocat associé.   

SYNTHESE : Mr et Mme BICHSEL, par l’intermédiaire de leur avocat, contestent dans 

l’aménagement foncier, le projet visant la suppression du chemin rural prolongeant leur 

chemin privé. En effet, ils soulignent que ce chemin communal permet la desserte de 

leur propriété à partir du secteur de la Paroutie. Aussi, demandent-ils de surseoir à ce 

projet. Ils restent ouverts à une issue à l’amiable. D’ailleurs, ils proposent, avec l’appui 

d’un géomètre, un autre parcellaire. 

 

Réclamation n°80 : Joëlle BROUSSAUD-OLIVIER (Comptes 9860, 9870)  PARCELLAIRE 

NEGRONDES 

 

« Je viens par la présente m'opposer à tout changement de mes parcelles de bois et 

agricoles (parcelles n°882, 879, 880 plantées en douglas) 

Les ayant mises en vente en fin d'année 2025 je m'oppose formellement à tout 

changement de celles-ci. 

Je vous prie de considérer ma demande avec la plus grande attention et de respecter ma 

demande. 

Je reste à votre disposition si vous voulez me contacter. 

En copie : La Mairie de Négrondes, Vaunac, Mr Bost et Mme Maridat. » 
 

Réclamation n°81 : Katarina Kordulakova (Compte 1760)  BORNAGE EYZERAC 

«Dans le cadre de l'enquête publique portant sur le projet d'aménagement foncier 

agricole, forestier et environnemental (AFAFE) des communes d'Eyzerac, Lempzours, 

Négrondes et Vaunac (ELNV) en tant que copropriétaires (1760 Bartens Xavier et 

Kordulakova Katarina) concernés nous souhaitons exprimer deux commentaires : 

1-  Signaler une incohérence de propriété 

La parcelle figurant désormais sous le numéro 66 nous appartient effectivement 

(acquisition en 2024) ; 
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Sur le plan "N°2b__PROPRIETES_APRES_AFAFE" ainsi que sur « N°3a_ETAT_COMPARATIF" 

les deux parcelles voisines, la 66 et la 44 figurent comme appartenant à la copropriété 1760 

Bartens Xavier. 

Or la parcelle 44 ne nous appartient pas. Elle appartient à la copropriété Madame Martine 

Simonet Adoux et Madame Michele Adoux (copropriété 750). 

2- Signaler incohérence de surface de parcelle 

Il semble aussi que notre parcelle numéro 66 a maintenant 15a65ca. 

Or nous avons acquis uniquement 15a00ca. 

Nous n'avons pas acheté les 00a65a de terrain à la commune. 

Les 00a65ca ne correspondent pas non plus à la dimension de la parcelle B1013 

(numérotation cadastrale) qui appartenait à la commune - 00a82ca et qui était voisine de 

la parcelle 66. 

Devons-nous faire des démarches spécifiques pour acquérir la partie 00a65ca auprès de 

la commune ? 

En vous remerciant et en restant à votre disposition pour compléter ces commentaires, » 
 

Réclamation n°82 : Alexandre AWAD (Compte 1300)  PARCELLAIRE LEMPZOURS 

Courrier envoyé en recommandé avec accusé de réception par M. DUFOUR Pierre pour 

M. AWAD Alexandre. 

*Pièces-jointes : procuration donnée par Mr AWAD à Mr DUFOUR pour s’exprimer, à sa 
place, sur le projet AFAFE. 

 

Réclamation n°83 : Pierre DUFOUR (Compte 540, 560)  PARCELLAIRE LEMPZOURS 

Courrier en recommandé envoyé par M. DUFOUR Pierre. 

*Pièces-jointes : un courrier en recommandé d’ une page. 

SYNTHESE : ayant obtenu procuration de la part de son neveu Alexandre AWAD et nièce 

Mme Virginie AWAD, il tient à faire part de leurs désaccords au sujet du projet 

d’échanges de leurs parcelles 1288, 1287, 1286 pour la parcelle 2758. Ce projet est 

considéré comme disproportionné à leur détriment en termes de valeur d’échange. Ils 

demandent à être entendus par la CIAF. 

 

Réclamation n°84 : Yvonne DUPUY (Compte 5190)  BORNAGE NEGRONDES 

« Je vous confirme mon choix de conserver la limite déjà présente concernant la parcelle 

1299 avec le pré limitrophe. La borne posée près de la route est trop décalée dans le bois. 
Il y a un fossé et une clôture qui font déjà la limite. » 

 

Réclamation n°85 : ConsortsBICHSEL (Compte 2000)  DOUBLON AVEC OBS. 79 
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« Monsieur le Commissaire-enquêteur, 

Je vous prie de trouver en pièce jointe la réclamation et observations des consorts BICHSEL. 

Arnaud VERDIN 

Avocat associé 
a.verdin@dome-avocats.fr » 

*Pièces-jointes : Document  déjà exploité ; Voir synthèse à l’observation 79 

 

Réclamation n°86 : Consorts BISCHEL (Compte 2000) - Doublon avec observations 79 et 
85 

« Monsieur le Commissaire Enquêteur, 

Selon la réclamation déposée hier pour le compte des consorts BICHSEL, je précise que 

ceux-ci souhaitent que leurs parcelles d’apport soient intégralement réattribuées sans 

modification de limite selon motifs développés dans cette réclamation. Cependant et 

subsidiairement, les consorts BICHSEL restent ouverts à une issue amiable selon 

proposition de plan joint à leur réclamation. » 

 

Réclamation n°87 : Jeannette AUZEAU (Compte 1280)  PARCELLAIRE EYZERAC 

« Je ne souhaite pas posséder l’îlot de M. TARRADE. (Il est d’accord). Je souhaite conserver 

en échange l’îlot C 588. » 

 

Réclamation n°88 : Thomas - Astrid BISCHEL (Compte 2000) - DOUBLON avec 
observations 79, 85 et 86 

« Nous souhaitons que nos parcelles d’apports soient intégralement réattribuées sans 

modifications de limites selon les motifs développés dans cette réclamation. 

Subsidiairement, nous restons ouverts à une issue amiable selon proposition de plan joint 

à notre réclamation. » 

 

Réclamation n°89 : Camille BOYER (Compte 6000)  PARCELLAIRE LEMPZOURS 

« Je ne suis pas d’accord car je considère la valeur d’échange déséquilibrée. Je suis 

vendeur. » 

 

Réclamation n°90 : Pierre-Manuel – Muriel REAULT_BOURON (Compte 2550)  
PARCELLAIRE LEMPZOURS 

« Objet : Attribution de parcelles et d’une route 
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Le projet d’AFAFE des communes d’Eyzerac, Lempzours, Négrondes et Vaunac redessine 

notre propriété située 585 impasse des Frênes à Lempzours. Ce redécoupage nous laisse 

perplexe pour plusieurs raisons. 

– Il nous est concédé d’autorité la route qui mène à notre propriété. Mais cette voie 

goudronnée d’une grande longueur est en mauvais état par manque d’entretien et le prix 

de sa rénovation est prohibitif. Il est tout simplement inaccessible à un particulier. Aussi, 

nous ne pouvons accepter l’introduction de cette route dans nos biens privés que si elle 

fait préalablement l’objet d’une réfection en bonne et due forme. 

– Une parcelle de bois nous a été retirée (numéro 316) au profit d’une bande arborée qui 

s’étire en largeur sur une dizaine de mètres le long de la route dont nous venons de parler. 

Cela n’a de sens que si nous acceptons d’intégrer la route à notre propriété. Le cas échéant 

nous ne souhaitons pas un tel découpage. Nous ne pouvons abandonner un véritable bois 

jouxtant notre propriété pour une bande étroite inégalement boisée située en bord de 

route. Nous nous estimons lésés. 

– Notre propriété abrite depuis plus de vingt ans un centre équestre (la Ferme équestre 

Hippocamp) qui s’est fait connaître pour proposer, outre des cours, des promenades et des 

randonnées à cheval en pleine nature. Le centre bénéficiait jusqu’à présent d’un large 

réseau de chemins. Nous nous apercevons que des kilomètres de sentiers, voies 

communales sont supprimés. Cela nous porte préjudice et pourrait dans une certaine 

mesure menacer l’équilibre économique de notre entreprise qui compte deux salariés. 

Lempzours a la chance de bénéficier d’un réseau dense de chemin. 

Sa suppression n'a pas de sens à l'heure où les nouveaux arrivants, les vacanciers et les 

riverains sont de plus en plus attirés par les activités et le tourisme verts. 

Nous ajoutons que la nouvelle municipalité de Lempzours a annoncé dans son programme 

sa volonté de promouvoir les chemins, les considérant comme un atout pour la commune. 

Nous vous saluons cordialement en espérant que nos doléances seront, Monsieur le 

commissaire enquêteur, entendues et transmises à la Commission intercommunale. Le cas 

échéant nous insistons sur le fait que nous réclamons expressément être entendue par 

ladite Commission intercommunale. » 

 

Réclamation n°91 : Paul - Philippe - Michel ARCHER (Compte 1030)  DOUBLON AVEC 
OBS.22 

« Merci de considérer que les comptes de propriété 1020 et 1030 ne font qu'un pour 

consolider les ilots. » 

 

Réclamation n°92 : SCI LA COUDERCHERIE (compte 170)  PARCELLAIRE LEMPZOURS 

*Pièce jointe : courrier déposé par Mme Martine BOUR 

SYNTHESE : déplore le fait de ne pas avoir reçu de courrier recommandé au sujet de 
l’enquête. 
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-tient à faire savoir son opposition au projet de rattachement des parcelles 773 et 776 (un 

seul tenant) et 973 du lieu-dit « Chateau Buisson » aux parcelles du lieu-dit « Les Roules », 

- ce projet aurait pour conséquences de voir ces parcelles riches en biodiversité et 

surplombant le vallon du bourg (église classée) transformées en retenue d’eau par le 
nouveau propriétaire, 

- les lois relatives à la protection de la nature (10 juillet 1976) et à la protection des 

paysages (8janvier 1993)  rendent non conformes un tel projet, 

- demande de procéder à un réexamen de ce dossier par la CIAF. 

 

Réclamation n°93 : Francis PEYRILLE (Compte 10 270)  PARCELLAIRE NEGRONDES 

« Je souligne l'absence de 12 m² que je souhaite récupérer. » 

 

 

Réclamation n°94 : Vincent KEMPF (Compte 7420)   DOUBLON AVEC OBS. 64 

« Je confirme nos observations internet n°64 du 10.05.2026 à 19h45. A savoir, une 

spoliation de différentiel négatif restera inacceptable, donc il convient de ramener la 

contenance de la nouvelle parcelle ZD 17 à 1 ha 35 a 58 ca. Nous vous en remercions. » 

 

Réclamation n°95 : Laurent Gaillard (Compte 6180)  DOUBLON AVEC OBS.60 

« Parcelle n°4 - emprise rouge (déduite). Pourquoi ? Peut-on recouper en tirant droit 

ancienne RN 21 et route des salamandres ? Voir si possibilité voir parcelles en largeur sens 

inverse (mare). Superficie à déduire à Vaunac si ok. Merci. » 

 

Réclamation n°96 : SCI LA COUDERCHERIE (Compte 170) – DOUBLON AVEC OBS.92 

Courrier déposé par Mme Martine BOUR _ SCI de la Coudercherie. 

*Pièces-jointes : un courrier analysé dans l’observation 92. 

 

Réclamation n°97 : Marie-Hélène PEYRONNET (Compte 11550)  BORNAGE VAUNAC 

« A) en réponse à l’observation déposée le 18/05 à Eyzerac sous le No 73 par Henri VIGIER 

“ désenclaver la parcelle”. Mr VIGIER n’est pas propriétaire de la parcelle dont il demande 

le désenclavement.S’il en devient propriétaire, elle sera attenante à sa propriété. 

N.B : la parcelle en question appartient à Mr Guy DUMAS, compte 5080. 
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B) Je demande le bornage du bâti pour le differencier du reste de la parcelle ( 2bornes 

suffisent).  

 

Réclamation n°98 : Christine BORELLA (Comptes 2300,2285,2280,2290) BORNAGE 

VAUNAC 

« Comme demandé aux réunions préparatoires, nous demandons le bornage du bâti, du 
bois, des terres et des près même s’ils sont sous le même numéro cadastral. 

Je souhaiterais que ce bornage différencie les natures de sol pour l’ensemble du périmètre 

de l’AFAFE . Comme cela avait été accepté et validé lors des commissions précédentes. 
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Annexe 2 : Etat des participations aux 8 permanences 
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N°
COMPTE DE 

PROPRIETE
IDENTITE

1 11900 - 11890 SY Annette - SY Didier

2 7550 LACOURARIE Valérie

3 5960 FONTAINE Christian 

4 9990 PAPON Jean-Pierre

5 6630 GOURGOUSSE Guy

6 2420-2430 BOUDY Josiane et Frédéric (son fils)

7 10980 RENAUDIE Jacques

8 3960 DE MAILLARD Xavier

9 8540-8541
MARCHIVE Guy - Evelyne et Murielle              

(ses filles)

10 8970, 9000, 9010 MAURY Jean-Raymond

11 1350 BAGILET Alain

12 10090 PASSERIEUX Gérard

13 11300 RONGIERAS Jean-Claude

14 11130, 11140, 11150 RICHIGNAC Marc

15 3000, 3010 CANTY Annie - BESSE Thérèse

16 1140
AUDEBERT Marie-Georges et Pierre                    

(son frère)

17 6810
GUIBERTEAU Alain et Roseline                         

(sa femme)

18 4340 DESCHAMPS Claude

19 3880-3890
VIELLE France - DE BIANCHI Andrée                

(sa mère)

AFAFE ELNV - ENQUÊTE PUBLIQUE PROJET

NEGRONDES

Aucune observation.

Madame serait vendeuse.

Aucune observation.

Aucune observation.

Aucune observation.

Aucune observation.

OBJET DE LA RENCONTRE

Aucune observation.

Aucune observation.

Aucune observation.

Je demande à conserver les limites existantes actuelles : entre 

B 139 et B 875 et entre B17 et B152. Revoir la limite entre B21 et 

B5. Contrôler compte 3960 avec le compte de Mme Solange 

COUVRAT-DESVERGNES (Grand Bois de Vauvert).

Aucune observation.

Aucune observation.

Aucune observation.

Aucune observation.

Aucune observation.

Je souhaite les modifications de propriété avec M. DESCHAMPS 

Gérard (parcelles A 65 - A 66 - A 67 - A 79 contre A 35, A 930 et A 

934).

Aucune observation.

Le 20/04/2026

Aucune observation.

Aucune observation.
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20 9920, 9930 OUZEAU Joël et Marie-Louise (sa mère)

21 8270 LHOTE Gisèle

22 4630 DEVEAUX Alain et Nadine (son épouse)

23 9310 LACAZE Sophie

24 7620 LAFAURIE Gilles et Gérard (son père)

25 8410 MAGONTIER Raoul

26 5640 FAYOL Marie-Hélène

27 9290 MEYNARD Marie 

28 320 BOST Jean-François

29 11730-11740 SOLVE Nicole et Germaine (sa mère)

30 11320 ROUCHUT Eric

31 8200 LESPINAS Fabien

32 880, 1530 AMBERT Karine - BASPEYRAS Alban

33 880 AMBERT Karine 

Je demande la modification de la limite Nord de la parcelle 

prévue au prorata de l'établissement de travaux effectués 

(terrassement en pierre à conserver). 

Je souhaite que la parcelle A 1554 située aux Jarthes soit 

maintenue dans le secteur des Jarthes, à proximité du compte 

n°1530.

Aucune observation.

Aucune observation.

Aucune observation.

Aucune observation.

Aucune observation.

Le compte 11730 a été vendu. 

Je souhaite rester en l'état actuel (passage autorisé devant ma 

maison). De plus, le propriétaire dispose d'un passage distant 

dans les bois. Je souhaite conserver l'assiette d'un chemin rural 

existant.

Aucune observation.

Aucune observation.

Aucune observation.

?

Je souhaite conserver mon ilot en l'état. Je serais prêt à laisser 

le passage des bêtes le long de la maison comme actuellement. 
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N°
COMPTE DE 

PROPRIETE
IDENTITE

1 9180 MERLHE Jean-Claude

2 7190 JEAMMET Françoise

3 3600 COSTE Jean-Claude

4 880, 1530 BASPEYRAS Alban - AMBERT Karine

5 5030 CHATELAIN Léo

6 760 ALBUCHER Laurence

7 6500 GIRARDEAU Solange - Eric - Patricia

8
3610, 3630, 

3640
COTTET-DUMOULIN Jules

9 580 COULOUVRAT - SCI L et V

10 2070 BLANCHARD Jean-Paul

11 9420 SANCHEZ Bénédicte

12 5840 FIXOT Francis

13 10840-10850 RAYNAUD Georges 

14 9610 MOUGNAUD Odile et Vincent

15 12560 VIGIER Daniel

16
10150, 

10155
PAULIAT Francis

17 7100
JACQUEMENT Corinne - JACQUEMENT Martine - 

PUYBARAUD René

18 3170 - 3180 CHATRAIN Lionel - Estelle

19 5600 FAYE Francine

20 3650 COTTON Stephen

21 2050 BLANCHARD Gérard et Bruno

22 4780 DOUTRELEAU Marinette

23
11330, 

11340
ROUDEAU Francis

24 9630 MOURET Stéphane - MECHAUSSIER Magali

25 1960 BESSE Mireille - Guy

26 11520 RUDEAU Marie

27 6000 BOYER Camille

28 4900 DUBOURVIEUX Jean-Marc

29 4380 DESCHAMPS Gilbert

30 170
BOUR Martine - SCI LA COUDERCHERIE                     

BOUR Louis (2480)

31
4510, 4520, 

11390
VALEM Odette  - ROUSSARIE Nadine

32 7740, 7750 LAGRANGE Michel 

33 7680 LAGARDE Pierrot

34 4730, 4740 DONNETTE Jérôme - Huguette

35 2320-2330 BOSSAVY Alain

36 3300 CHEVALARIAS Gérard - Sébastien

37 5180 - 5190
DUPUY Roger et Yvonne (représentés par leurs 

filles)

38 8670 MARTIAL Henri

39 9580 MOREL Maximilien

40 11260 ROCHE Marcel Paul

En attente d'une éventuelle observation.

Aucune observation

Aucune observation

???

Parcelle C 147 doit être réattribuée (changement de compte de propriété).

Demande la mise en place de 3 bornes.

Aucune observation

M. serait vendeur. 

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Modifier la limite de la borne 25850 (la remettre à la limite actuelle).

Je souhaite conserver ma parcelle cadastrée section A n°35 sur Lempzours.

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

???

Mme déposera une observation par courrier. Mme BOUR souhaite mettre en 

exergue le caractère environnemental de ses parcelles + valeur du paysage 

pour la commune. 

Le compte 4510 est vendu. Mme Odette VALEM est décédée. Mme souhaite 

vendre le compte 11390 en profitant de la procédure de cession de petites 

parcelles. 

???

Aucune observation

Je conteste la valeur d'échange entre la valeur apportée et la valeur 

attribuée. En conséquence, il propose le rattachement de la parcelle C526 à 

la parcelle B193. 

Aucune observation

Le 24/04/2026

???

LEMPZOURS

Suite à un achat récent, la parcelle acquise n'est pas acceptable (suite à une 

coupe rase). Au pire, revenir à l'état initial à défaut d'agrandir l'ilot de la 

maison. 

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

OBJET DE LA RENCONTRE

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Demande une borne.

Je demande à conserver les limites existantes entre ZI 4 et ZI 5. 

AFAFE ELNV - ENQUÊTE PUBLIQUE PROJET
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Le 28/04/2026

N° COMPTE DE PROPRIETE IDENTITE

1 1010 ARCHER Michel

2 1030 ARCHER Philippe

3 1010, 1020, 1030 ARCHER Paul

4 8810,8820,8840 MARTY Marie-Yvonne

5 2680 BREMONT Brigitte

6 5730, 5740 FEYDI Muriel - William

7 7380 JULLY René

8 10490 PISSARD Michel

9 5040, 5050 DUFOUR Pierre

10 1300 AWAD Virginie - Alexandre

11 4670 MONDARY Marie-Jeanne

12 7740, 7750 LAGRANGE Michel

13 10340, 10350 PICHAUD Nicole

14 DESCHAMPS Jean-Bernard

15 5840 FIXOT Francis

16 12320 VACHER Jacques Bernard

17 12650 VILLATTE Christiane

18 1170, 1180 AUDEVARD Jean-Louis

19 8480-8490 MANGIN René - Nicolas

20 5000 PRINCE Bertrand

21 1150, 1160 AUDEBERT Joël - Jacqueline

22 4920,493
DUBREUIL Marie-Joëlle - 

Nicolas

23 810, 11510,11490, 11800 ROUZIERE Michel

24 11490, 11800 STEIMBERG Marie-Madeleine

25 4110 DELAGE Tatiana

26 6170 GAILLARD Jean-Pierre

AFAFE ELNV - ENQUÊTE PUBLIQUE PROJET

Aucune observation

M. DUFOUR représente les AWAD. 

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

M. n'est pas propriétaire dans le périmètre. Il fait 

référence à des bornes implantées en dehors du 

périmètre d'AFAFE.

Aucune observation

Nous ne sommes pas favorables à la proposition 

d'échanges (prés contre terres de causse). 

Aucune observation

Aucune observation

Messieurs confirment leur souhait de vendre leurs 

parcelles. Les contacter au 06 03 98 14 71

Aucune observation

A) Compte 810 : Attribution d'une citerne, route 

des Causses à Vaunac. Contacter M. PISSARD, 

voisin pour adopter modalités d'attribution (Un 

courrier doit suivre). B) Compte 11510 : pas 

d'observations. C) Compte 11490 : ROUZIERE André 

/ Indivision STEIMBERG. Souhaite que la parcelle 

attribuée à la FOSSE soit ramenée au lieu-dit 

Mazerolas en lieu et place de la parcelle Z 03. D) 

Compte 11800 : Mme STEIMBERG née ROUZIERE 

Marie-Madeleine : Ramener parcelle ZK 12 contre 

ilot principal Z 06. 

M. BOSCH Jacques représente M. STEIMBERG 

Christian.

Aucune observation

A) Modifier le bornage à Eyzerac. B) Revoir le 

bornage à Vaunac. 

Monsieur serait vendeur d'un ilot.

VAUNAC

Aucune observation

Cf. courrier

Nous nous opposons à la création d'un chemin 

rural coupant notre propriété en deux, encore 

moins une piste DFCI. 

Cf. courrier

OBJET DE LA RENCONTRE

Aucune observation

Aucune observation

Compte 1030 : M. ARCHER Philippe représenté par 

son frère M. ARCHER Michel : fait part d'une 

observation portant sur l'ilot n°16 à Vaunac de 3 ha 

60. A) en vue de le conserver. Cependant, je suis 

prêt à le remodeler. B) Cette parcelle est à 900 m 

de l'exploitation desservie par un chemin rural. 

Compte 1010 : revoir positionnement bornage. 

Compte 1020 : souhaite conserver vallon quitte à 

remodeler la parcelle éventuellement. 
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27 9250 MEYNARD François

28 12150 TONNADRE Françoise

29 3240 PHILIPPE Elisa

30 10720-10730-10740 QUERAUD Louis et Jean-Louis

31 6150 - 6220
GAILLARD Bernadette - 

Quentin

32 1840 YATES Steven

33 5280 - 5300
DUSSUTOUR François Régis - 

Monique

34 8400 MAGNE Daniel

35 1280 AUZEAU Jeannette

36 6730 GRANGER Sylvie

37 10450 PIGEASSOUS Olivier

38 11430 ROUSSARIE Serge

39 5830 FILLON François

Aucune observation

Aucune observation

Je souhaite que mon terrain C 475 ne soit pas 

rogné et donc garde sa superficie (s'il y a 

reconnaissance de la route). 

Déclare ne pas accepter le projet en l'état. En 

l'instant refuse de signer.

Je demande la modification de la borne 26281.

Je demande la modification du bornage (deux 

bornes).

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Je souhaite conserver la parcelle B 976. Soit la 

conserver en l'état ou bien être en lien avec 

Quentin GAILLARD.

Nous demandons la création d'un chemin d'accès 

privé pour rejoindre notre habitation dans le cadre 

des travaux connexes (avec élargissement du 

virage).
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N° COMPTE DE PROPRIETE IDENTITE

1 1030 ARCHER Philippe

2 6420-6430 GEHANNE Arlette - Thierry

3 10180 PENARD Jean-Marc

4 10185 DUPE Nicolas

5 1210 AUTHIAT Philippe

6 7860 LAMBERT Marcel - RABAUD Maryse

7 10330 PICAUD Nicolas

8 6250 GANNET Barbara

9 9730, 9740 NANTHIERAS Hubert

10 4870, 4890
DUBOST Didier - DUBOST Marie-

Françoise

11 6590 GONTHIER Jean-Claude

12 1040 ARDILLIEZ Francis

13 4000 DE PAIVA FERREIRA Antonio

14 6560 GONTHIER Alain

15 11750 SOULAS Philippe

16 12390 VALTEAU Alain

17 8015 LAURENTI Gerald 

18 11050, 11060 REYDY Michel

19 7980 LATANIERE Cyril

20 6580 GONTHIER Patrick 

21 10470 - 8440 PIJASSOU Jean - MAISTRE Yvette

22 9220, 9230, 9240, 9340
MEYNARD Sylvie - MEYNARD 

Dominique

23 12490, 12500 VERSAVEAU Philippe

24 3290 CHEVAL Francis

25 3030 CATINCHI Patricia

26 3590,  6930, 12020 HELIE Julien - Fanny

27 8220 - 8230 LESSENOT Michel

28 4390 DESCHAMPS Gérard

29 1260 AUZARD Christophe

30 11290 ROI Michel 

31 1950 BERTON François

32 2510 JEANNEAU Murielle

33 4070 DEFOSSEZ Yollande

34 8270 LHOTE Gisèle

35 11710 SIOZAR Florence

36 11700 SIOZAR Alain 

Aucune observation

OBJET DE LA RENCONTRE

Aucune observation

Aucune observation

Nous souhaiterions que les 2 parcelles attribuées A 772 et A 773 

pour environ 75 ares soient nettoyées et remises en culture 

(actuellement en friche depuis 20 ans). 

Je demande à ce que la clôture soit refaite le long de l'emprise du 

nouveau chemin. 

Aucune observation

Modifier bornage afin d'éviter dépôt sauvage installé sur l'ancien 

chemin.

Maintien du chemin rural menant à la maison de M. et Mme 

MALIGNE.

Aucune observation

Je souhaite conserver l'ilot C176_174_175. Je souhaite conserver 

l'ilot A 717_A 427_A424_A 422_A714. Je souhaite modification avec le 

parcellaire de M. RICHIGNAC. Je m'oppose à l'attribution des 

numéros A 405_A 371_A 409_A 408_A 373. Je souhaite conserver la 

limite actuelle avec M. GAILLARD Michel pour le chemin d'accès à la 

stabulation. Revoir la limite entre nos parents et moi pour 

l'habitation au Maignaud n° C 734_C 735. Au lieu-dit le Caunie, je 

souhaite avoir un accès moins dangereux en alignant les parcelles A 

n°853_854. Je laisse la terre de M. ARCHER C 527_C523. L'étang C 384 

n'est pas aux normes. On m'enlève 3 hectares de terres arables et on 

me met plus d'1,5 hectares de buissons, donc ce n'est pas la même 

valeur. 

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Modifier chemin (déplacer à 8 m du hangar) - Voir plan. A contacter 

lors du bornage.

Modifier chemin en accord avec la municipalité.

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Contrôler borne 26547.

Aucune observation

Contrôler borne avec dossier détenu par géomètre d'Excideuil.

Pour GONTHIER André - décédé.

Relever borne existante près de la maison + installer une nouvelle 

borne près de la route Napoléon.

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Contrôle limite borne 14873.

Le 02/05/2026

Je demande la réattribution de l'ilot de Vaunac (conserver et voire 

conforter). 

A) Je souhaite absolument conserver la parcelle C 504 à Vaunac.                   

B) Bouger borne 51094 d' 1m50 à 2m. 

A) Modifier borne 24186. B) Prolonger chemin futur jusqu'au chemin 

actuel.

A) Je souhaite conserver l'ancien bornage (3 bornes) établi par M. 

VIELLEFOSSE (géomètre). B) Il manque 700 m² - parcelle A 337.

AFAFE ELNV - ENQUÊTE PUBLIQUE PROJET
EYZERAC
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N° COMPTE DE PROPRIETE IDENTITE

1 3070 CHABROL Didier

2 1600 BASTIDE Sylvain

3 5840-10840-10850 RAYNAUD Georges

4 10620 POUGEAU Pascal

5 5480 FAURE Claude

6 8970, 9000, 9010 MAURY Jean-Raymond - Laurent

7 1290 AUZEAUD Marie-France

8 3520 CORABOEUF Nicolas

9 6200, 6210 GAILLARD Michel

10 390, 7820, 7830, 7840, 8570 LAMBERT Jean-Pierre - Aurélie

11 5360 DUTRONE Christophe

12 8270 LHOTE Gisèle

13 380 - 12610 VIGNAUD Michel - SCI LA TUILERIE

14 9140 MECHAUSSIER Magali

15 9630 MOURET Stéphane

16 10950 QUEROY Annabelle

17 10950 CHAMINADE Véronique

18 10950 REBIERE Christophe

19 5500, 5540, 5560, 5570 FAURE Jean-Marie

20 5390 DYS Christian - Martine

21 11030 REVIDAT Jean-Claude

22 10100 PASSERIEUX Marc

23 2340 BOSSAVY Serge

24 9320 MEYNARD Francis

25 9310 LACAZE Sophie

26 3860 - 3880 - 3890 DE BIANCHI Jean-Michel - Andrée

27 1530 BASPEYRAS Alban

28 9030-310 MAURY Philippe

29 5660 FAYOL Patrick - Pierre-Louis

Nous souhaitons conserver les parcelles actuelles 

à Négrondes. Conservation du patrimoine familial.

Aucune observation

Je demande la modification de la borne 7580.

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Vendeur

AFAFE ELNV - ENQUÊTE PUBLIQUE PROJET
NEGRONDES

Aucune observation

Je demande la modification de la limite bornée 

pour revenir à la limite antérieure (Le Cluzeau) de 

la parcelle B 134.

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Nous demandons la modification de la borne 5921.

Je souhaite conserver mes parcelles sauf accord 

avec un éventuel acquéreur.

Aucune observation

OBJET DE LA RENCONTRE

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Le 05/05/2026

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation
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N° COMPTE DE PROPRIETE IDENTITE

1 7690 LAGORCE Marie-Lise - Jean-Hubert

2 890 JOYAUX Nadine

3 10550 PORCHERIE Marie-Christine - Daniel

4 7360, 7370 JUGE Jen-Claude

5 300 DUBREUILH Frédéric (Pompes funèbres)

6 5700 FERIER Christopher

7 3310 CHEVALIER Sylvie

8 6280-6285 GARNIER Catherine - Jean-Luc

9 11440 - 1890 ROUSSEAU Pierre - BERNOUILLET Eliane

10 6180 GAILLARD Laurent

11 3550 MAJEWSKI Laurent

12 30 Commune de Vaunac

13 6970 BONNET née HERNIOTTE Marie-Hélène

14 7770, 7780, 220, 225
LALIZOU François - GFA du Croc de 

Chapeyroux

15 2300, 2290, 2285, 2280, 10440 BORELLA Arnaud

16 5310, 5260, 5270 DUSSUTOUR Nicolas

17 1880 BERNOUILLET Dominique

18 320 BOST Jean-François - GFA Les Peyrières

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Je souhaite conserver la parcelle C 622 à la Fosse 

(terrain de rapport).

OBJET DE LA RENCONTRE

Aucune observation

Enlever borne 11327 (en accord avec son frère). 

J'achète les parcelles C 311 et C 310 (au compte 

11390). 

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Le 07/05/2026

AFAFE ELNV - ENQUÊTE PUBLIQUE PROJET
VAUNAC

Je souhaite conserver l'ilot à la Saunerie, parcelles 

A 1412, 1413, 1414 pour l'installation d'un rucher.

1) Je souhaite que le chemin rural entre le Petit 

Chalus et Lannaud passe en piste DFCI (emprise de 

8 m). 2) Je souhaite que le chemin rural entre la 

route et la terre de M. BORELLA passe également 

en piste DFCI. 



57 
 

 
 

 

N°
COMPTE DE 

PROPRIETE
IDENTITE

1 4400 DESCHAMPS Jean-Pierre

2 9800-7560 NEOL Elisabeth - LACOURARIE Guy

3 4310, 4320 DESCHAMPS Alain

4 12310 VACHAUMARD Marcelle

5 5630, 8850 TRANQUARD Marie-Françoise

6 9640 MOUTY Maryse Joëlle

7 7990-2870
LATOUR Françoise - BUISSON 

Aurélie

8 9720 NANTHIERAS Yvette

9 3590 HELIE Yves - Sylvana

10 4530
DESLOUS née GARREAU Marie-

Andrée

11 4540 DESLOUS Laurent

12 5300 DUSSUTOUR Monique

13 11990, 12000, 12005 TARRADE Simon

14 12390 VALTEAU Alain

15 8015 LAURENTI Gaëlle - Gérald

16 5330 DUTHEIL Daniel

17 8470 PARISOT Marie-Françoise

18 4330 DESCHAMPS Bernard

19 6270 GARDILLOU Lucien

20 12470, 12480, 12500 VERSAVEAU Laurent

21 7610 LACOURARIE Danielle

22 3490 COMTE Martine née DESCHAMPS

23 4410-4430 DESCHAMPS Michel

24
10920-10930-10940-

7290 

REBEYROL Guillaume - Marie-Line - 

JOUSSELY Edith

25
810, 11510,11490, 

11800
ROUZIERE Michel

26 3350 CIPIERRE Guy

27 4390 DESCHAMPS Gérard

Aucune observation

Aucune observation

Madame dépose un courrier à annexer                                   

à l'observation n°25.

Monsieur dépose un courrier à annexer à 

l'observation n°48.

Aucune observation

Aucune observation

Ses parents le représentent. Aucune observation

Aucune observation

A) Je demande échange entre parcelle ZH 13 et ZH 

14. B) Modifier borne 14833 en la rapprochant de la 

route.

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Le 18/05/2026

Aucune observation

AFAFE ELNV - ENQUÊTE PUBLIQUE PROJET

OBJET DE LA RENCONTRE

Aucune observation

Aucune observation

Je serais prêt à accepter la proposition sous deux 

conditions : a) Attribuer la parcelle entière (+25 

ares) ; b) Prise en charge du nettoyage de la 

parcelle dans le cadre des travaux connexes.

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

A) Dans le hameau, modification de la limite avec 

le chemin existant sur le terrain (35 chemin des 

mésanges) depuis l'angle de la maison en suivant 

le tracé actuel de la route. B) Rectification de la 

limite avec Mme GERAUD, suivant DA. C) Je 

souhaite que le chemin rural menant à la maison 

de M. MALIGNE reste communal (Chemin des 

pruniers - pour accès quai chargement hangar). 

EYZERAC
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28 4460 DESCHAMPS Serge 

29 10570 PORCHERIE René

30 2950-2960 CAILLAUD Alain - Jonathan

31 3790  LOCK David

32 6100 FROIDEFOND Valérie - Noélie

33 12590 VIGIER Henri

34
5620, 5630, 5610, 

8850

FAYOL Jean-François - Béatrice - 

Angèle - Alice - MARTY Marie-

Madeleine

35 6450, 6460 GERAUD Marie-Claude

36 4460 DESCHAMPS Serge 

37 6510 GIRARDI David

38 5950 FONCY Guillaume

39 50 Commune d'Eyzerac

40 2380 BOST Xavier

41 4440 DESCHAMPS Paulette

Aucune observation 

Cf. plans

Son père M. Claude BOST le représente. 

Aucune observation

Aucune observation. Vendeuse de 4 parcelles à M. 

DESCHAMPS Serge et d'1 parcelle à M. LESSENOT 

Michel.

Je souhaite conserver en l'état les parcelles 

achetées à Mme GERAUD Marie-Claude.

Aucune observation

Aucune observation

A) Je souhaite être présent pour relever les  bornes  

exis tantes  du périmètre (Eyzerac/Thiviers ). B) Je souhaite 

récupérer la  parcel le de M. OUZEAU (par achat) qui  sera i t 

enclavée dans  ma propriété ou bien conserver les  l imites  

décidées  par décis ion de la  justice (document fourni  lors  

de l 'avant-projet). C) Je sera is  prêt à  accepter le chemin 

rel iant La  Peyre à  Nouzet s i r le chemin nommé 

"Compostel le" passant devant ma ferme m'est rétrocédé 

en total i té. Dans  tous  les  cas , annuler le projet de 

sentier coupant mon terri toire contre l 'i lot de Mme 

DUREISEIX qui  réduit et nuit au fonctionnement de 

l 'activi té agricole. D) Concernant la  bergerie, je souhaite 

conserver l 'i lot de Mouzet en achetant le terra in de mon 

frère. E) Je souhaite rester en l 'état (parcel les  B 278- 272) 

afin d'agrandir mon i lot d'exploi tation en achetant les  

i lots  intermédia ires . Je souhaite donc la  création d'un 

chemin d'accès  de la  route à  mes  parcel les . J'a i  récupéré 

un cheptel  de 20 vaches .  

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Je suis le futur acquéreur de la parcelle                                  

de M. DUMAS (ZL 52) qui va être enclavée                                                

dans le projet. Désenclaver la parcelle. 

Aucune observation
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N°
COMPTE DE 

PROPRIETE
IDENTITE

1 1280 AUZEAU Jeannette

2 5840-10840-10850 FIXOT-RAYNAUD

3 4380 - 7060 DESCHAMPS Gilbert - Jean-Pierre

4 11550 PEYRONET Marie-Hélène

5 8090 LE PIERRES Yannick

6 5040, 5050 DUFOUR Pierre

7 6000 BOYER Camille

8 12590 VIGIER Henri

9 3170-3180 CHARTRAIN Lionel et Estelle

10 4910 DUBOURVIEUX Jean-Pierre

11 12150 TONNADRE Françoise

12 2050 BLANCHARD Gérard - Bruno

13 9420 SANCHEZ Bénédicte - MONAUD Philippe

14 5600 FAYE Francine

15 2320 BOSSAVY Alain

16 8330 LONDEIX Cédric

17 1030 ARCHER Philippe

18 1010 ARCHER Michel

19 2000 BICHSEL Thomas - Astrid

20 9860, 9870 BROUSSAUD-OLIVIER Joëlle

21 320 BOST jean-François

22 2070 BLANCHARD Jean-Paul

23 9120 MAZIERE Frédéric

24 6120 WETZEL Jonathan

25 8010 LAURENT Jean-François

26 10270 PEYRILLE Francis

27 7420 KEMPF Vincent

28 6180 GAILLARD Laurent

29 3790 DARIE Constantin 

30 170 BOUR Martine - SCI LA COUDERCHERIE

31 9510, 9520 MOREAU Serge

32 5710 FERRON Olivier

33 5520 FAURE Christine 

34 10870, 10880, 10890 RAYNAUD Jean-Jacques

35 9170 MERLHE Didier

35 11260 ROCHE Marcel-Paul

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Je souligne l'absence de 12 m² que je souhaite 

Je confirme nos observations internet n°64 du 

Parcelle n°4 - emprise rouge (déduite). Pourquoi ? 

Aucune observation

Mme dépose un courrier de 2 pages et 1 

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Merci de considérer que les comptes de propriété 

Aucune observation

Nous souhaitons que nos parcelles d'apports 

Madame confirme son observation n°80.

Le 22/05/2026

Aucune observation

OBJET DE LA RENCONTRE

Je ne souhaite pas posséder l'ilot de M. TARRADE. 

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

Aucune observation

M. dépose un courrier déjà en ligne sur le registre 

Je ne suis pas d'accord car je considère la valeur 

Aucune observation

AFAFE ELNV - ENQUÊTE PUBLIQUE PROJET

LEMPZOURS
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4.3. QUESTIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR :  

QUESTION 1 : Quel bilan tirez-vous, à l’issue de cette enquête publique conduite sur un 
AFAFE d’ampleur portant sur le territoire de 4 communes ? 

 

S’agissant tout d’abord de la participation du public, le Département se félicite de la forte 
mobilisation des propriétaires concernés par l’opération. Au cours des huit permanences  
de l’enquête publique, 271 personnes, représentant 415 comptes de propriété, soit 78 % 
de la superficie totale du périmètre (2 885 ha), se sont déplacées pour consulter le dossier 
et poser des questions avant de décider, le cas échéant, de formuler une observation. 
Le Département souligne par ailleurs l’utilité du site internet dédié à l’enquête publique 

(https://www.registredemat.fr/afafe-elnv-ep-projet), qui permettait l’accès libre à 
l’ensemble des pièces du dossier, en consultation et en téléchargement. Ce support a 

enregistré 299 visites, 322 téléchargements et 1 014 consultations de documents. 
Enfin, concernant l’incidence des observations sur le projet d’aménagement foncier et le 

programme des travaux connexes, le Département relève, après analyse, que sur les 79 
contributions reçues, 44 portent sur des demandes de modifications du projet de 

restructuration foncière. 25 observations concernent le bornage et n’affectent pas les 
échanges parcellaires. 5 observations portent sur le programme des travaux connexes, 

tandis que 5 autres font état de souhaits tardifs d’achats et/ou de ventes au sein du 
périmètre, portés à la connaissance de la Commission intercommunale d’aménagement 

foncier.  

 
QUESTION 2 : Une partie des propriétaires venue aux permanences s’interroge sur la date 
officielle de changement d’attribution des nouvelles parcelles et si son effectivité sera 
communiquée par courrier individuel. Pouvez-vous rappeler les prochaines modalités de 
la procédure ? 

 

L’opération d’aménagement foncier des communes d’Eyzerac-Lempzours-Négrondes et 
de Vaunac doit encore franchir plusieurs étapes administratives avant de pouvoir être 

achevée. 
À ce titre, l’ensemble des observations formulées dans le cadre de l’enquête publique 

relative au projet sera examiné par la Commission Intercommunale d’Aménagement 
Foncier en septembre 2026.  

Les décisions de la CIAF seront ensuite notifiées par courrier recommandé avec accusé de 
réception aux propriétaires ayant déposé une réclamation ainsi qu’aux tiers concernés. 

Ces derniers disposeront alors d’un délai d’un mois pour, le cas échéant, former un 
recours auprès de la Commission Départementale d’Aménagement Foncier, dont la 

réunion est envisagée en décembre 2026. 
La prise de possession des nouvelles parcelles n’interviendra qu’à l’issue de la clôture 
officielle  
des opérations, prononcée par arrêté du Président du Conseil départemental.  
Compte tenu des délais administratifs nécessaires à l’achèvement du projet et à 

l’obtention des autorisations relatives aux travaux connexes, la clôture de l’opération est 
estimée au 30 juin 2027. 

Chaque propriétaire recevra son nouveau titre de propriété par courrier recommandé 
avec accusé de réception, dans le courant du second semestre 2027. 

https://www.registredemat.fr/afafe-elnv-ep-projet
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QUESTION 3 : Il est précisé dans l’arrêté préfectoral du 29 novembre 2022 concernant les 

travaux connexes, que ceux-ci sont soumis à l’accord du Préfet après avis de l’Office 
Français pour la Biodiversité (OFB). Cette exigence est-elle réalisée ou à venir ? 

 

Le projet d’aménagement foncier, ainsi que son programme de travaux connexes tels 
qu’ils seront validés lors de la prochaine réunion de la Commission Intercommunale 
d’Aménagement Foncier prévue en septembre, feront l’objet d’une demande 
d’autorisation auprès des services de la Direction Départementale des Territoires de la 
Dordogne d’ici la fin de l’année 2026. 
Cette autorisation se matérialisera le cas échéant, par un récépissé préfectoral de dépôt 
de dossier de déclaration valant accord pour le démarrage des travaux relatifs à 
l’aménagement foncier des communes d’Eyzerac-Lempzours-Négrondes et de Vaunac. 

 
QUESTION 4 : Pouvez-vous préciser la distinction entre les notions de valeur vénale et de 
valeur de productivité ? 

 

1. Valeur en productivité réelle 

- C’est une valeur agronomique. 

- Elle correspond à la capacité du sol à produire (rendement agricole, qualité des terres, 
potentiel agricole, irrigation, pente, etc.). 

- Elle est utilisée traditionnellement en aménagement foncier agricole pour garantir que 

chaque propriétaire reçoit des terres équivalentes en potentiel de production à celles 
qu’il apporte. 

 
2. Valeur vénale 

- C’est une valeur d’échange, non marchande. 
- Elle ne correspond pas au prix auquel un bien pourrait être vendu sur le marché. 

 
Elle tient compte de nombreux facteurs : 

- Localisation des parcelles (proximité du bourg, accessibilité), 
- Attractivité (paysage, environnement), 

- Potentialités forestières, 
- ... 

 
La conciliation des enjeux agricoles et environnementaux repose sur un équilibre dans les 
échanges fonciers. Traditionnellement, l’aménagement foncier garantit à chaque 
propriétaire, en contrepartie des apports effectués, l’attribution de terrains d’une valeur 
de productivité réelle équivalente. 
Le recours à la valeur vénale modifie cette approche, en ce sens que le principe 
d’équivalence ne repose plus uniquement  
sur les qualités agronomiques des sols. Il intègre dans ce cadre, l’ensemble des facteurs 
économiques et des usages locaux, tels que la proximité du bourg, la qual ité paysagère, 

les potentialités forestières ou encore les perspectives d’usages  
non agricoles. 
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QUESTION 5 : Dans le cadre d’un AFAFE comment est prise en compte la qualification de 
« terrain à bâtir » ? 

 

Un périmètre d’aménagement foncier peut couvrir l’intégralité du territoire cadastral 

d’une commune.  

À ce titre, toutes les parcelles, quelle que soit leur nature (naturelles, agricoles, bâties 

ou constructibles), sont incluses dans ce périmètre. Toutefois, les parcelles bâties ou 

destinées à l’être ne sont pas concernées par les opérations d’échanges fonciers  

 

4.4. P.V. de SYNTHESE et MEMOIRE en REPONSE 

Le commissaire enquêteur a remis le procès-verbal de synthèse, en mains propres, à 

Madame LACAZE-THONAT, lors d’une réunion au Conseil Départemental le vendredi 29 

mai 2026. Le mémoire en réponse du maître d’ouvrage a été transmis par courriel, le 12 
juin 2026 largement dans les délais impartis. 

 

FIN DE LA PARTIE RAPPORT 

 

Fait à Périgueux, le 19 juin 2026 

Le Commissaire enquêteur, 

Christian BARASCUD 

 


